
COMITÉ DE BASSIN SEINE-NORMANDIEDÉLIBÉRATION N° CB 03. 101 DU 2 DÉCEMBRE 2003relative à l'approbation des procès-verbauxdes réunions du 3 décembre 2002 et du 1 el" juillet 2003Le comité de bassin Seine-Normandie, après en avoir délibéré, approuve les procès-verbauxdes réunions du 3 décembre 2002 et du 1er juillet 2003 sous réserve des modifications annexéesà la présente délibération. Le Secrétaire,Directeur de l'agence,., ''--""'-7' ,/1Pierre-Alain ROCHE Le Présidentdu comité de bassin,./ Robert GALLEY



COMITÉ DE BASSIN SEINE-NORMANDIE 2ANNEXE A LA DÉLIBÉRATION N° 03.01 DU 2 DÉCEMBRE 2003relative à l'approbation des procès-verbauxdes réunions du 3 décembre 2002 et du 1 er juillet 2003Procès-verbal de la réunion du 3 décembre 2002• page 32 - Sème, ~ et 1er- paragraphes:Il Y a lieu de lire:«M. GALIN, en tant que chargé de la police de l'Albien en Ile-de-France, confirme que lesforages en Ile-de-France sont bien connus et font tous l'objet d'un suivi au titre de la police del'eau. A l'extérieur de l'iie-de-France, un inventaire avait été fait avec les financements del'agence de l'eau; on peut estimer que cet inventaire est satisfaisant pour la partie la plusimportante: la partie captive.Il ajoute que des actions de police sont déjà entreprises, en Ile-de-France, sur la basedu projet de révision du SDAGE. Certains exploitants ou industriels ont accepté de répondre auxprescriptions même si elles ne sont pas encore tout à fait opposables pour faire en sorte que lesouvrages soient disponibles en cas de crise. »Procès-verbal de la réunion du 1er juillet 2003• page5: Il ya lieu d'ajouter le nom de M. HOUYVET et de M. PARISSE à la liste des personnes« retardées ».



3COMITÉ DE BASSIN SEINE-NORMANDIEPROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION DU COMITÉ DE BASSINDU 1er JUILLET 2003



,L 4COMITÉ DE BASSIN SEINE-NORMANDIEPROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION DU COMITÉ DE BASSINDU 1er JUILLET 2003Le 1er juillet 2003 à 9 heures 30, sur convocation d.u secrétaire du Comité debassin, les membres titulaires et suppléants se sont réunis à la Halle aux toiles àRouen (76).Il a été établi une feuille de présence qui a été signée par chaque membre del'assemblée en entrant en séance.L'ordre du jour était le suivant:1. Approbation du procès-verbal de la réunion du 3 décembre 20032. Elections:2.1 - au conseil d'administration2.1.1 - de deux représentants des usagers(en remplacement de M. ANCELIN et de M. LEROY)2.1.2 - d'un représentant des collectivités territoriales.(enremplacement de Mme MOBUCHON)2.2 - au Comité National de l'eau2.3 - à la COMINA3. Projet de délimitation du district hydrographique de la Seine et des CôtiersNormands4. Débat sur la politique de l'eau en présence de Mme BACHELOT-NARQUlN,Ministre de l'Ecologie et du Développement Durable



5ETAIENT PRESENTSMme BACHELOT-NARQUIN, Ministre de l'Ecologie et du Développement DurableM. GALLEY, Président du Comité de bassin• En qualité de représentants des collectivités territoria~lesM. AMOUROUXM. GIRODM. DEBOTTÉM. DURONM. FORTUNEM. GRAN GERM. HALBECQMme HESSELM. JUILLETM. LARMANOUM. LEJEUNEM. MAILLARDM. NICOLASM. SANTINIM. SIBIEUDEM. THOURY en qualité de suppléant de M. AM SALEMaccompagné de son suppléant M. LEHO• En qualité de représentants des usagersM. DAVIDM. BRIDAYM. CHATILLONM. COLSONM. CUGNIÈREM. DECHAMPSM. DESLANDESM. DEVANNEAUXM. DURETMme ESTERLINGOTM. FLIPOM. GILLETMme KRAHENBUHLMme HOYDRIEM. JANSENSM. LANDAISM. LEGRASM. MICHELIERM. PAREYNM. REMONDIEREM. YON en tant que suppléant de M. BAILLOTaccompagné de son suppléant M. PADOVANaccompagné de son suppléant M. le HENAFFen tant que suppléant de M. SARTEAUen tant que suppléante de M. GRAFFINaccompagné de son suppléant M. MAHEUTaccompagné de son suppléant M. BAYLEaccompagné de son suppléant M. DUVALaccompagné de son suppléant M. de BRUYN• En qualité de personnes compétentesM. SAGLIO• En qualité de représentants des milieux socioprofessionnelsM. BARBOSA accompagné de son suppléant M. MALO



M. COTTARDM. GENISSELM. SOYER 6en tant que suppléant de M. CAMINE• En qualité de représentants de l'EtatM. ARIBAUDMme BACOTM. BIVERMme EVAIN-BOUS_QUETM. LAND RIEUM. ISRAELM. VOGLER• Assistaient égalementM. ABORD de CHATILLONM. BARBAYM. BERTEAUDM. de BOURGOINGMme BOEGLINM. CHAPONM. DARRASM. DURELM. FIHUEM. GUTTON Préfet de région Hau te- l'if ormandie, Préfet de Seine-MaritimeChef du service de la navigation de la SeineDIREN Basse-Normandie représentant le Préfet derégion Basse-NormandieAdjointe au DIREN Ile-de-FrancePréfet de la Région Ile-de-France, Préfet de Paris,Président du Conseil d'administration de l'Agencede l'eau Seine-NormandieIngénieur Régional du génie sanitaire, DRASS deHau te- NormandieIngénieur général du bassin Seine-NormandieObservateurDRIRE Haute-NormandieDirecteur de l'EauMembre honoraire du Comité de Bassinen tant que représentant de M. BAROIN, Vice-président de la Communauté de l'agglomérationtroyenne.Chargé de mission à la préfecture de Hau te-NormandieDirecteur environnement DSEA du Conseil Généraldu Val de MarneChef de la cellule anti-pollution, en tant quereprésentant de M. GENEVOISPrésident de la Chambre d'agriculture de Seine-MaritimeSGAR Haute-Normandie



7Mme LECELLIERM. LERATM. MANTEYM. MENESTREAUM. REVETM. RICHARDM. ROEDERERM. RUELLEMme SABLIERM. SAVARYM . SCIOT Maire de St Paul (61) membre du groupe de travailsur la politique de l'eauDlREN Haute-NormandieAgent comptable de l'AESNen tant que représentant le Conseil Général del'EssonnePrésident du Conseil Général, Sénateur de Seine-MaritimeMembre honoraire du Comité de BassinDirecteur de la DREIF - DERUen tant que membre du groupe de travail sur lapolitique de l'eauCommission professionnelle agricole Ile-de-FranceSRC Normandie - Mer du NordService de la navigation de la Seine• Assistaient au titre de l'agenceM. ROCHE, Directeur généralMme BAUDONM. BRICHARDMme CLAIRAZM. DESCHAMPSM. GOUJONMme GUICHOUX-CLEMENTM. LACANETAIENT ABSENTS EXCUSESM. ALAUXM. AM SALEMM. BARNAGAUDM. BAUDETM. BASSETM. BEAUMONTM. BIZECM. BOUCHOULEM. BOURGAINM. BOURRASM. BREDEAUM. BUCHETM. CARTELETM. CLAPPIERMme CONSTANTIN M. MmeM.M. M.M. M.M. M.M.M. M.MmeM.M. M. M.M.MmeM. M.M. Mme LEJEALLELEROUXM. LORFEUVREMARETROMBAUTSAUVADETSICARDWULFLECOURTIERLEGALLANDM. LELUCLEMAYLE STRATMARCHANDMATHIEUOLIVIERPATRIATPELLETANTPESNOTPIGEAUDPETRUZZIPINPREVOSTEAU



BM. CORNU M. PRONM. DELCOURT M. PINARDM. DELPRAT M. PIRIOUM. DESANLIS M. ROCHE M.M. DORS M. ROMAINM. DUN COMBE M. ROUSSEAU .1 . .1.M. DUPILLE M. SAUVADET F.M. FERRET M. SIMONM. FLAMERION M. SUB~~NIM. FRARD M. TESSIERM. GANNE M. THEVENINM. GENEVOIS- M. THOMASM. GIARD M. V ALIRONM. GRAFFIN M. V AMPOUILLEM. GRANJON Mme VENE:TM. GRIMBERT M. VUIBERTM. HIRTZ M. VICAUDM. JACQUEMARD M. WOLFM. LEBRUN M. le Préfet de BourgognePARTICIPANTS RETARDES N'AYANT PU PARTICIPER AU COMITE DE~,ASSINM. BAILLOTM. BOURIOTM. CAUS SINMme DAUBRESSEM. DELAGNEAUMme ELSENM. GIRARDOTMme HOMOBONOMme JASKULKEMme~ .10\%M.- HIRTZ M.M. M.M. M.M. M.M.M. M.Mme MARCOVITCHde MARSILLYMERVILLEMONJOURPIALATPLEYNETSARTEAUSCHOKAERTSPILLIAERTVAMPOUILLEVOISINCette liste n'est pas exhaustive et sera complétée lors de l'approbation duprésent procès-verbal.M. Galley, en sa qualité de Président, constate que le quorum n'est pas atteint;le comité de bassin ne peut donc valablement délibérer.M. Roche informe l'assemblée des difficultés ferroviaires qui bloquent un nombreimportant de membres du comité de bassin qui ne leur permettrontvraisemblablement pas de rejoindre le comité de bassin durant les débats.Il ouvre la séance à 10 heures en indiquant que les points 1,2 et 3 de l'ordre dujour nécessitant une décision sont reportés à la prochaine réunion du comité debassin et prononce le discours suivants :«Madame le Ministre de l'Ecologie et du Développement Durable,Monsieur le Ministre,Messieurs les Parlementaires,Messieurs les Préfets,Mesdames et Messieurs, Chers Collègues du Comité de Bassin,



8C'est un très grand honneur pour notre Comité de Bassin de vous accueillir,Madame la Ministre. Mes premiers mots seront pour vous exprimer, au nom de noustous, notre solidarité dans l'épreuve douloureuse qui vient de vous frapper et vous direcombien en ces circonstances nous avons pu apprécier votre courage.C'est un honneur et une joie de vous voir présider notre réunion. En faisant appel àma mémoire depuis quinze années, je crois que seul Monsieur le Premier Ministre MichelROCARD nous avait honoré de sa visite. Votre présence parmi nous, Madame laMinistre, est donc une occasion d'autant plus historique, qu'à quelques jours près ellecoïncide avec la présentation en Conseil des Ministres de votre projet de modification dela Constitution pour que les problèmes de l'environnement trouvent leur place au premierplan dans notre vie publique française. Nous savons tous la part majeure que vous avezprise dans ce projet auquel Monsieur le Président de la République et vous-même tenezbeaucoup. Permettez moi de vous dire l'importance que nOlA~s tous, qui consacrons unepart majeur de notre vie à la place de l'eau dans cet environnement, attachons à cetévénement. Avant d'aborder la synthèse de nos débats sur la politique de l'eau, jesouhaiterais vous dire quelques mots plus particuliers du Bassin Seine-Normandie, du Ir district Seine et côtiers normands 1/ pour reprendre la dénomination dela directive cadre qui est devenue la bible guide de notre action.Le bassin Seine-Normandie, essentiellement constitué de la Seine, de ses affluentset des rivières normandes, connaît des interdépendances de toutes natures entre .:..l'agglomération centrale et les régions qui l'entourent. Notre bassin est sans doute undes plus unitaires des districts français.n couvre près de 100. 000 km2, concerne 25 départements et 8 régions, et accueille18 millions d'habitants. Les pressions liées aux activités humaines y sontconsidérables: industries,_ élevages, grandes cultures, viticulture, y sont présents plusque n'importe où ailleurs.Située dans la zone de confluence des grandes rivières amont, Yonne, Seine, Aube,Marne, Oise et Aisne qui forment une sorte de drainage en éventail de notre grandecuvette sédimentaire, la métropole francilienne paraît quelque peu disproportionnée parrapport à ces rivières somme toute modestes: Paris n'est prus une ville établie au bordde l'eau mais de l'eau se fraie tant bien que mal un maigre passage au sein de la ville.En aval, l'ouverture portuaire est économiquement stratégique. Le tourisme, commeen témoigne de manière éclatante la ville de Rouen qui nous accueille aujourd 'hui, estbasé sur une politique de qualité et se situe au tout premier rang mondial.D'amont en aval nous avons appris ce qu'était: la solidarité. Quand auXxème siècle les grands barrages ont été édifiés en amont, sur l'Yonne, puis sur laSeine, sur l'Aube et enfin sur la Marne, il a bien fallu renoncer à de grands espaces deterres agricoles pour assurer essentiellement le soutien des étiages à Paris et unmodeste, mais toujours utile, écrêtement des crues. Mais bien avant aussi: quand Parisau XVIIIème puis au XIXème siècles a cherché de l'eau pure pour éviter des épidémies,ce sont des sources à 150 km de Paris qui ont été captées. Quand nos productionscéréalières des grandes plaines de Champagne s'exportent" c'est par le port de Rouen.Quand nos enfants cherchent une université, Paris est à leur porte. Quand nous nousémerveillons, c'est au Mont Saint-Michel que nous rêvons. Mais pour les écrevisses àpattes blanches, ou pour la pêche aux ombres, c'est près de chez moi, aux confins de la



1 "·uChampagne et de la Bourgogne, qu'il faut venir. Bref le bas.sin est aujourd'hui notrevillage et l'eau nous lie et nous unit indéfectiblement.Ayant dit quelques mots des barrages réservoirs, je me dois d'aborder brièvementle problème des inondations. J'y ai consacré de nombreuses heures à l'AssembléeNationale et vous-même avez repris dans votre projet de loi nombre des dispositions quenous avions préconisées. Vous étiez d'ailleurs à Compiègne le 19 juin pour annoncer lerésultat de votre appel à projets pour la prévention de ces désastres. Deux projets-piloteont été distingués pour notre bassin : celui de l'entente Oise-Aisne et celui del'Armançon, et beaucoup d'autres ont été retenus. Je voudrais remercier ici les maîtresd'ouvrage qui se sont mobilisés, avec une mention toute particulière pour M. le PréfetLandrieu, Président de notre Conseil d'Administration qui a pris sa tâche de préfetcoordonnateur de bassin très â cœur. Avec l'aide de M. PIALAT, notre DIREN il a suinitier un véritable système moderne de prévision des crues.Etant ici â Rouen je ne voudrais pas passer sous silence les importantesdifficultés liées au ruissellement que rencontrent les habitants de cette région,difficultés dont témoignent les orages de ces dernières semaines qui ont notammenttouché durement le secteur havrais. Je salue à cette occasion la vigilance des servicespréfectoraux qui surveillent la qualité de l'eau potable. C'est pour moi l'occasion deremercier Préfet Aribaud de l'enthousiasme communicatif avec lequel il s'est associé à laprésidence de notre commission géographique Seine-Aval, réunie sous la houlette deM. le Député Denis Merville.Les ambitions des directives, et bien sûr de la directive cadre, sont pournous, et compte tenu de l'importance de ces activités humaines et de cettedensité de population, extraordinairement contraignantes. Nous aurions pu de cefait voir arriver la directive-cadre sur l'eau avec de légitimes inquiétudes, à l'égard de cequi constituera pour nous des charges supplémentaires. Cela n'a pas été notre attitude,bien au contraire. Nous avons voulu nous mobiliser très tôt sur ce sujet, parce que cetobjectif de reconquête du bon état écologique de nos ressources en eaucorrespond, depuis l'origine, c'est à dire presque depuis 40 ans, à notreorientation et volonté collectives. Nous souhaitons clairement aller le plus vitepossible au plan de gestion et au programme de mesures car 2015, c'est demain, etd'autre part il nous faut associer dans un même mouvement le diagnostic et le passageà l'action. Avec le-JlIDgramme territorialisé d'actions de l'agence, qui est en cours definalisation par nos commissions géographiques, nous nous faisons déjà la main surcette notion nouvelle de programme de mesures.Nous aimons aller de l'avant, nous vivons la solidarité de bassin, nous avonsmutualisé nos moyens, plus que d'autres sans doute, parce que l'ampleur des défisauxquels nous avons à faire face le justifie et que la présence au centre de notre bassinde l'agglomération parisienne le rend plus qu'ailleurs indispensable. Vous le comprenez,nous sommes parfois irrités d'entendre dire que nous sommes riches, alors que nous nefaisons que décider de payer plus que les autres, et de voir nous envier ces moyens, jepense ici bien sûr à ceux que nous consacrons à l'agence de l'eau. Nous ne voudrionspas un jour nous retrouver, par des détours dont le ministè;re des Finances a le secret,victimes d'être trop bons élèves de la solidarité de bassin. Nous comptons sur vous,dans ce contexte budgétaire difficile, pour nous défendre.Mais parlant du bassin me voici déjà entré dans le débat sur la politiquede l'eau. Vous nous avez consultés sur la politique de l'eau et demandé d'organiserdes débats à ce propos avant même d'élaborer le projet gouvernemental. C'est,



1 1Mme la Ministre, une démarche originale et sage, tant cette politique de l'eau estsusceptible de susciter de débat et tant elle concerne à la fois notre quotidien et l'avenirpour des générations.Je vous l'assure, nous avons pris l'affaire très au seneux. Noussouhaitions à la fois enraciner les réj7.ex:i.on....~ et contributions dans lespréoccupations les plus immédiates des uns et des autres, mais aussi vousmontrer notre capacite collective à dépasser le quotidien et réfléchir auxenjeux stratégiques. Le domaine est vaste, complexe, parfois très technique, etle temps était très court.Les débats locaux que vous souhaitiez ont été initiés dès que possible, je croismême que nous sommes le comité de bassin qui a tenu ses réunions de commissionsgéographiques le plus tôt. Du 25 mars au 15 avril, nos commissions se sont réunies.Plus de 1000 personnes y ont participé. Je souhaite ici remercier, pour le travail depréparation et les conditions excellentes de ces discussions, les services de l'Etat et del'agence de l'eau, réunis sous l'autorité de M le Préfet coordinateur de bassin.Avant d'aborder le fond, je voudrais d'abord relever que ces réunions ont étéremarquables par les propos dénués de langue de bois, directs et simples. Etdans le même temps, j'ai été frappé de l'absence de prises de positions partisanes oucatégorielles. Au contraire chacun, évidemment dans son registre propre, a contribué àune recherche constructive et collective de solutions pour améliorer la situation. Bien sûr,nous divergions parfois sur l'appréciation des voies et des moyens. C'est bien normal,mais je crois vraiment pouvoir dire que ces réunions nous ont prouvé que partagionsprofondément les objectifs. Et j'ai une émotion particulière cI voir comment les clivagespolitiques et catégoriels n'ont pas cours ici, ce qui ne nous empêche pas d'avoir desdébats animés sur le fond des choses.Après les commissions géographiques, notre com.mission programmes etprospective présidée par André SANTIN!, a décidé que nous explorerions quelques sujetspour les approfondir autant que les délais nous le permettaient. Nous avons alorsréactivé un groupe de travail informel émanation du comité de bassin, qui fonctionnequand il s'agit de réunir nos réflexions sur des sujets nationaux. Ce groupe a travaillé ,activement, sur la base des conclusions ou observations des six commissionsgéographiques. Ce travail a intégré avec des réunions denses et qui ont parfois duré lajournée. Nous avons ainsi bâti par itérations un ensemble que je crois cohérent: il n'étaitpas question que nous ne prenions pas position, y compris sur des sujets controversés.Nous voulions une prise de positions cohérente, qui soit bien le reflet des tendances ducomité de bassin Ce travail a intégré les réflexions de la COMINA (commission desmilieux aquatiques) et du COGEPOMI (commission de gestion des poissons migrateurs).C'est l'ensemble de ce travail qui vas vous être présenté et servira de support ànotre discussion d'aujourd'hui.n eût été préférable que notre commission des programmes ait eu l'opportunité dese pencher à son tour sur ce texte avant de vous le présenter, mais le temps nous a étéstrictement compté.Nous vous proposons donc de l'amender si nécessaire à la suite de nos débats dece jour et ensuite de vous le transmettre, Mme La Ministre, olficiellement.En ce qui me concerne, et avant que les trois tables rondes présentant ce travail necommencent, je tiens à souligner quelques points qui me semblent majeurs:



1 2• les lois de 1964 et de 1992, et désormais la directive-cadre sont pour nous desguides d'action clairs et adéquats pour les principes généraux, en mesurant que lesambitions correspondantes de la directive sont considérables ;• je sais que vous êtes une élue de terrain et que vous comprenez que nous souhaitonsqu'il sorte de ce débat de vraies réponses à de vraies questions, et non comme parfoisdes réponses théoriques à des questions que personne ne pose. Nous considéronsque beaucoup des pistes de progrès et de réformes ind1:spensables ne sont pas duniveau de la loi, mais de sa mise en œuvre; nous avons souvent mis en évidence quesur le terrain, il n 'y avait pas de solution unique. n là.ut conforter à la fois desmécanismes volontaires et des mécanismes permettant aux collectivités une actionplus directive: c'est le cas pour la protection des bassins d'alimentation des captagesd'eau potable, et pour l'assainissement non collectif. Ce sont des questions locales,pour lesquelles les élus doivent disposer d'une panoplie de solutions, simples àmettre en œuvre, et dont ils choisissent les modalités. Or aujourd'hui, il faut bienreconnaître que la réglementation est trop complexe et que nous sommes trop sou ventdans des impasses;• nous croyons à -la possibilité pour l'ensemble des acteurs de se réunir, de dialoguer,et de sortir par exemple de l'absurdité dans laquelle nous nous enfonçons pour lesboues des stations d'épuration. Qui sommes-nous, si noiUS ne savons pas résoudreune telle question, basée essentiellement sur des préjugés ?• la directive-cadre, en définissant un objectif de restauration du bon état écologique,impose une synthèse des législations liées à l'eau et à la pêche, voire à lapréservation de la nature, car les zones humides jouent pour nous un rôle essentiel.Nous ne pouvons que vous inciter, dans l'organisation de vos services, à lessimplifier, et en évitant les doublons, à favoriser ainsi leur présence sur le terrain ;• nous souhaitons que le comité de bassin, qui a fait la preuve de ses capacités, jouedans l'avenir un rôle réel et majeur. Notre idée est qu'il faut le refonder, afin d'enaméliorer la légitimité. La piste que nous proposons consi.'5te à pousser jusqu'au boutla logique des commissions géographiques, dont le rôle paraît essentiel dans ungrand bassin comme le nôtre, et cecijusqu'à leur donner la primauté. Leurs membresen seraient désignés de façon plus directe par les acteurs locaux, et ce seraient euxqui à leur tour désigneraient les membres du comité de bassin représentant lescollectivités et les syndicats, voire les usagers locaux. Pour nous cela serait un bonexemple de décentralisation qui se lierait naturellement avec le renforcement prévu durôle des EPTB (établissements territoriaux de bassin) ou des régions en matière decoordination à l'échelle de nos grands sous-bassins;• les SAGE commencent à fonctionner: le moment est L'enu de les renforcer. Noscommissions géographiques, avec l'appui de l'agence de l'eau et des départements,peuvent en assurer l'animation;• nous tenons à dire notre mot sur les redevances. Ce n'est que par le dialogue ausein du comité de bassin que ces prélèvements très importants sont acceptés.Veillons dans ce domaine au plus grand pragmatisme tout en nous rapprochant del'optimum d'équité. Nous croyons possible et souhaitable d'instaurer une redevancesimple pour les grandes cultures, qui ne peuvent rester seules à l'écart de notresystème mutuel.Voici quelques-uns des points que nous allons débattre maintenant.Comme vous le savez, nous avons organisé notre séance d'aujourd'hui autour duplan du rapport du groupe, avec 3 rapporteurs: M André Santini, Ancien Ministre,personnalité que vous avez déjà vue à la télévision, M Daniel Yon, qui préside notreCOMINA et M Daniel Marcovitch qui a déjà joué un grand rÔle à l'assemblée nationale.



1 3Quelques personnes du groupe seront à la tribune pour compléter et participer auxréponses. Les débats seront animés par MM Roche et Pialat. Vous remarquerez laparcimonie de nos moyens, qui nous conduit à mettre à contribution nos directeurs, quiont pris une grande place dans l'organisation et la formulation des propositions.Nous aurons ainsi 3 séquences d'une demi-heure cha,c:une. Nous passerons biensûr la parole à la salle, mais je vous invite par avance à la concision. Il est à prévoir quetous ceux qui souhaiteraient parler ne le pourront pas dans ce court temps de restitutionde nos travaux.Merci encore à tous les présidents et vice-présidents de commissionsgéographiques, ainsi qu'aux préfets qui les co-président, merci aux membres du groupede travail qui ont bravé les grèves de transport pour participer à cette synthèse éclairéedes débats, merci à vous surtout Mme la Ministre, d'être présente avec nous aujourd'hui.C'est le meilleur remerciement de nos efforts JI.Table ronde sur « La gouvemance et les moyens pour la gestion du « grand cycle del'eau Il• Rapporteur M. André SANTINI, Député, Président du SEDIF, Président de lacommission des programmes et de la prospective.• Animateur M. Roche• Participants: M. Halbecq, M. LandaisM. Santini déclare:If Mme la Ministre,Cher Robert Galley,M. le Préfet de région,M. le Préfet,Chers Collègues,M. le Directeur,Les réflexions qui ont été menées sur la gouvemance et les moyens pour la gestiondu If grand cycle de l'eau» s'articule autour de 2 grands thèmes: l'organisationinstitutionnelle et les moyens nécessaires pour répondre awc ambitions de la directive~cadre, notamment les redevances de bassin et les moyens pour faire face aux politiquesde prévention des inondations.Je commence donc par les aspects institutionnels, dominés par le triptyqueparticipation - partenariat - responsabilité.Le comité de bassin, s'appuyant sur les commissions géographiques, doit êtrel'outil essentiel de la mise en œuvre de la directive-cadre. Comme l'évoquait brillammentle président Galley, le bassin Seine-Normandie est sans doute un des plus unitaires desdistricts français. Sans multiplier les SDAGE, il convient d'en démultiplier les politiquesgénérales au nivea~ intermédiaire des grands sous-bassins (lien avec ['échellelocale du SAGE).A cette échelle, les commissions géographiques du comité de bassin assurent lecontact avec les acteurs de base, mais aussi, en liaison avec les régions et les EPTB, lacoordination des actions à travers une déclinaison du SDAGE en sous-SDAGEadaptés à chaque grand sous-bassin. A cet effet, il est proposé d'inverser des



'1 4logiques actuelles: le comité de bassin serait une émanation des commissionsgéographiques et non l'inverse comme aujourd'hui (la désignation de leursmembres respectant les équilibres entre collèges). Cette meilleure proximitépermettrait, nous n'en doutons pas, d'améliorer les méthodes de désignation desmembres du comité de bassin, d'en renforcer la légitimité, condition essentiellepour que ses responsabilités soient renforcées.La réflexion sur les établissements publics territoriaux de bassin - EPTB - a conduità souligner le rôle essentiel des EPTB dans la maîtrise des inondations et la coordinationdes programmes d'entretien des rivières, sur la base de contrats avec l'agence de l'eau.Renforçons .leur rôle dans ces domaines, là où les maitrises d'ouvrage son~ lesplus défaillantes sans vouloir aller au delà (gestion :intégrée des ressources eneau). Le développement des SAGE a obtenu pour l'instant des résultats modestes. flnous apparaît utile d'en assurer une promotion plus .zctive, de simplifier lesprocédures et mieux mobiliser les services de l'Etat, avec le soutien de l'agence del'eau. fl est aussi souhaitable de renforcer le caractère prescriptif des SAGE et delier la constitution de la CLE à l'existence d'une structure porteuse désignée, si possibleune intercommunalité existante. L'articulation des SAGE et des Agendas 21 locaux quise développent devrait améliorer la stratégie nationale de d~.1.1eloppement durable.fl faut se féliciter de l'importance et de l'fO.xpansion actuelle desintercommunalités: l'image d'une France paralysée par son émiettementcommunal est déjà du passé.Que nos collègues des conseils generaux se rassurent il y aura toujours desdépartements. Leur mobilisation est essentielle pour accompagner les collectivités dansdes domaines techniques (alimentation en eau potable, assainissement non collectif,études des périmètres de protection et bassins d'alimentation des captages, gestion desservices, ... ), notamment par un soutien aux fédérations départementales de syndicatsd'eUH potal5fe et d'assainissement, et l'étude et la mise en œuvre des SAGE. Nous necroyons pas que les départements aient à être maîtres d'ouV7'ages, sauf exception (le casde l'fle-de-France est comme toujours particulier puisque les départements y sont unedivision souvent commode d'une agglomération, il y a aussi le cas de transferts devoies d'eau navigables en lien avec le développement du tourisme rural).Au niveau des acteurs de l'Etat impliqués dans la gestion de l'eau, il est nécessaired'assurer une meilleure cohérence et une véritable présence sur le terrain desactions de police indispensables (eau, pêche, autres domaines): vous avez desmoyens conséquents, mais ils sont dispersés et plus occupés à se réunir entre euxpour se mettre d'accord ou à vouloir faire à leur place les arbitrages don~ lesélus sont responsables qu'à être sur le terrain pour a,gir. Leur bonne volonté estincontestable, à vous, Mme le ministre, de leur trouver un mode de fonctionnementpertinent. Cependant un effort de rationalisation pourrait conduire à compléter cetteaction de l'Etat par des actes de polices confiés à certaines collectivités, unpeu sur le modèle de ce qui existe en matière de policE! de sécurité.Pour l'ensemble des acteurs, les commissions géographiques et le groupe ontfortement insisté sur les rôles de pédagogie et de dialogue avec le grand public etproposé de renforcer ces missions dans leurs statuts. fl faut continuer de mobiliser dansce sens. En résumé pour cet aspect institutionnel, il est souhaitahle de :



• renforcer le rôle des commissions géographiques et enfaire l'armature d'un comité debassin plus responsable et plus légitime encore ;• aider, on verra comment, les EPTB, dans leur rôle sur rivières et zones humides;• privilégier les vrais responsabilités par l'extension des intercommunalités ;• proposer aux départements d'apporter un soutien ponctuel sur certaines politiquestechniques qui nécessitent un appui;• promouvoir les SAGE et associer aux CLE des structures porteuses en utilisant lesintercommunalités existantes plutôt que de créer des nouvelles entités;• restructurer les multiples acteurs exerçant diverses polices pour les mettre plus sur leterrain. J'en viens maintenant au nerf de la guerre: les moyens financiers.Nous avons repris les discussions sur le sujet important des redevances de bassin.Nous voulons un dispositif pragmatique, transparent, souple, adapté au bassin etpropice à la négociation. n nous a semblé utile de redéfinir les principes sur lesquelsdevaient se baser les travaux, sans entrer dans le détail technique.Les redevances de bassin répondent à une double logique: mutualisation demoyens pour exercer une politique d'intérêt commun sur le bassin et application duprincipe pollueur-payeur. Les redevances sont donc essentiellement destinées à assurerle financement des actions d'intérêt collectif au bassin, notamment pour la mise en ::.œuvre de la directive-cadre, et participent au recouvrement des coûts prévu par celle-ci.Les redevances de bassin ne sont pas des sanctions ni un droit à polluer. n estnaturel d'instituer une redevance de pollution concernant les grandes cultures mais àdes taux pragmatiques différenciés par catégories d'acteurs. Pour être efficace, le coûtde recouvrement de la redevance doit être raisonnable par rapport à son produit et leredevable doit pouvoir agir sur le montant de sa redevance par la modification de sescomportements. Des marges de manœuvre sur les redevances doivent être laissées auxacteurs locaux pour mener une politique bien adaptée au bassin.Voilà l'essentiel que nous avons à dire sur le sujet et lez base sur laquelle il noussemble pertinent de travailler. Nous avons aussi précisé certains points particuliers,mais nous verrons cela dans la discussion. J'en viens enfin au financement de laprévention des inondations, dernier point de mon exposé.Le groupe de travail s'accorde à dire qu'il n'y a pas lieu d'alourdir la facture desservices d'eau et d'assainissement de contributions multiples sans lien avec le servicerendu. Nous avons fait une importante différence entre ruissellement d'une part etinondations par débordements de rivière d'autre part.Pour le ruissellement, l'idée de pollution urbaine permet de couvrir l'ensemble desfacteurs de pollution, que ceux-ci soient liés à la pollution domestique ou industrielleraccordée, ou qu'elle soit liée au transport de la pollution lessivée sur les toitures etvoiries. La proposition est donc d'inclure pour les collectivités les pollutions ditesurbaines dans l'assiette et de financer la maîtrise des eaux pluviales.Pour les inondations par débordement des rivières, les enjeux sont égalementconsidérables et les EPTB, en particulier, font valoir qu'ils ne sauraient assurer lesresponsabilités que le projet de loi risque envisage de leur confier sans disposer des moyensfinanciers adaptés. Suivant un travail antérieur interbassin conduit par M Galley, le groupepropose que les actions des EPTB pour les inondations soient financées via la mobilisation



1 des surprimes d'assurances (fonds Bamier) orientant le système assuranciel encore plusclairement vers la prévention.Il n'est en revanche pas apparu très praticable que les EPTB perçoivent une recettepropre, car les problèmes d'assiette évoqués à propos des redevances de bassin seposeront à eux dans les mêmes termes. Dans l'hypothèse oÙ une telle redevance verraitle jour, il nous a semblé en tout état de cause plus efficace d'en confier alors laperception aux agences de l'eau, qui sont outillées à cet effet et se situent à une échellefacilitant la mutualisation des moyens, plutôt qu'auprès de chaque EPTB, sachant queles agences de l'eau ont d'ores et déjà des conventions de co financement et d'appuiavec les EPTB qui pourraient sans difficulté voir leur champ étendu dans cettehypothèse. Voilà, Mme La Ministre, Mmes et MM. mes chers collègues, les principaux pointsque notre groupe de travail a mis en avant sur ce premier thème de travail et qui peuventservir de base de discussion pour nos débats d'aujourd'hui et les travaux ultérieurs II.M. Roche présente M. Landais, Vice-président du conseil d'administration,Président de la commission des aides, représentant les industriels. Il observe que lePrésident Galiey et le Président Santini ont insisté sur la question des commissionsgéographiques. Cette idée, venue des collectivités locales, est apparue immédiatementtrès adaptée au mode de désignation des représentants des collectivités maisprésentait quelques difficultés pour certaines catégories des usagers et notammentcelle des industriels.Il demande à M. Landais de s'exprimer sur le sujet.M. Landais en tant que représentant des industriels est particulièrementintéressé par la proposition du Président Galley reprise par M. Santini: le comité debassin doit être l'émanation des commissions géographiques régionales et nonl'inverse. Il déclare: rrEn---effet, chaque sous-bassin a des spécificités. Notre reglOn,fortement industrialisée, n'a pas beaucoup de points communs avec par exemple laSeine-Amont ni avec la région parisienne. Le pétrole et la chimie n'ont rien en communavec l'industrie du champagne, les teinturiers de Troyes ou les orfèvres de Paris. Voilàpour les différences de natures des industries mais s'y ajoutent d'autres différencesgéographiques et humaines. Que veut dire amont et aval d'un rejet quand la Seineinverse à Rouen son flux toutes les six heures ?Le rejet de la Seine en mer a une influence sur la qualité des eaux du littoral maisaussi sur celle de la mer du Nord.La nature des terrains, la présence de nombreuse bétoires spécifiques au pays deCaux induisent des contraintes très locales.Voilà pour ce qui fait notre différence, mais nous faisons partie aussi d'un tout: laSeine que nous recevons à Poses n'est pas exempte de défauts. La Seine doit donc êtreprise dans son ensemble: c'est la notion même de bassin.



1 7C'est pourquoi nous pensons qu'une coordination globale est indispensable. Leschéma proposé des commissions géographiques locales élisant leurs représentants aucomité de bassin nous semble une bonne solution. n faudra bien sûr en discuter lesmodalités. Mais je voudrais aussi profiter de la présence ici de Mme La Ministre pour luirappeler que lors de notre dernière réunion du conseil d'administration, nous avons émisle vœu que la notification wopéenne concernant les aides aux industriels qui dépolluentsoit modifiée. Un bref rappel des faits pour ceux qui n'ont pas suivi tous les débats. Depuis ledébut de l'année, sous prétexte de respect de la concurrenceintra-européenne, les aidesaux industriels doivent être notifiées à la commission européenne. Or, une conditionnous semble particulièrement inopportune: le montant de l'investissement pris encompte doit être diminué de la somme des économies réalisées à la suite de cetinvestissement et cela sur une période de 5 ans. Le montant de l'aide en est donc trèsfortement diminué. Là réside tout le paradoxe. L'industriel qui investit dans unetechnologie innovante, une technologie propre permettant de ne pas polluer est pénalisépar rapport à celui qui se contente de dépolluer.Je pense, avec beaucoup d'autres, que ne pas salir vaut mieux que nettoyer, c'estplus sûr! Mme La Ministre, nous comptons sur vous pour défendre notre point de vue etproposer de ne retenir dans le calcul du montant de l'investissement qu'une période de 2ans qui est habituelle dans l'industrie, ce qui permettra peut-être aux industriels derattraper le retard d'investissement de dépollution qu'ils accumulent depuis le début del'année ».M. Roche remercie M. Landais pour son intervention.Il indique que Mme EIsen en tant que représentant des associations deprotection de la nature souhaitait intervenir sur les SAGE et sur l'importance descommissions locales de l'eau du point de vue des associations.Il présente M. Halbecq membre du conseil d'administration de l'agence, Vice-président de l'association des maires de la Manche et Vice-Président du conseilgénéral du même département.M. Halbecq a considéré, dans toutes les discussions du groupe de travail, qu'ilétait très important de mettre en avant l'ambition que les départements ont dans ledomaine de l'eau notamment le rôle tout à fait crucial qu'ils ont à jouer en soutienaux collectivités locales qui sont en responsabilité directe. Il a évoqué évidemment àcette occasion les questions de moyens et de financement.M. Roche demande à M. Halbecq de reexpliquer plus en détailles positions desdépartements dans ce débat.M. Halbecq déclare:«Les départements, que j'ai l'honneur de représenter ici avec mon ami ThierrySibieude, puisque nous sommes ensemble à la commission environnement del'assemblée des départements de France, ne sont pas -ambitieux en terme de politique del'eau. D'ailleurs ils sont conscients que la gestion de l'eau est déjà et de fait un exempleremarquable de décentralisation: c'est une décentralisation réussie. Par contre les



départements sont déterminés à être très prêsents dans la politique de l'eau. Je croisque ce qu'ils veulent c'est d'être connus d'abord et reconnus en plus pour la réalité deleur action (la proximité, le pragmatisme et l'efficacité) en accompagnement descollectivités locales sur les plans technique (les SAGE, les SATESE, les SPANC) et .financier(les départements annuellement engagent 1 milliard d'€/ an pour la politique de l'eau, ce quin'est pas négligeable).Si les départements sont si motivés sur cette dynamique;, c'est parce que, pour eux,l'eau bien sûr et au-delà de l'alimentation en eau potable et de l'assainissement est unfacteur incontournable de l'aménagement du territoire et du développement durablenotamment avec les zones humides. Cette problématique pour les départements est toutà fait essentielle. Je ferai dans ce contexte trois remarques ou propositions:• la première est de ne pas complexifier les procédures administratives; cela a déjà étédit: simplifions autant que possible. La notion de chef de file nous paraît trèsimportante en la matière. Appliquons la notion du principe de subsidiarité. Par ce biaison peut agir pratiquement, concrètement et efficacement;• appuyons-nous sur des valeurs sûres de la politique de l'eau. Nous avons exporté auniveau européen le modèle français; les agences de l'eau, les bassins versants, leprincipe pollueur-payeur et la contractualisation qui ont démontré leur efficacité.• ayons la volonté d'arriver à l'obligation de résultats incluse dans la directive cadreeuropéenne. C'est bien sûr pour nous un engagement fort; les départements s'yengagent et en ont véritablement la volonté avec des outils qui restent à valider (lesschémas départementaux d'alimentation en eau potable et d'assainissement)permettant à la fois planification et programmation et ensuite bien sûr des moyensfinanciers. Des moyens financiers sont réclamés. On évoquait tout à l'heure les différentespistes possibles. n y a un point sur lequel nous avons déjà débattu au niveau de l "ADFmais aussi au niveau de notre groupe de travail, c'est le FNDAE.L'enquête qui a été faite auprès des départements de France montre qu'ilssouhaitent clairement la disparition du FNDAE et le transfert des fonds auxdépartements avec des modalités qui restent à valider.Nous devrons donc réfléchir ensemble comment l'Etat peut transférer auxdépartements des moyens financiers répondant à cette volonté de prise en compte dumilieu rural mais aussi de la péréquation.Enfin, il est également nécessaire d'étudier la possibilité pour les collectivités etnotamment les départements de metjre en place des redevances permettant de prendreen compte à la fois le coût des normes (de plus en plus importants) et le renouvellem.entdes réseaux. Cela permettrait d'avoir une péréquation départementale et d'arriver à uneharmonisation du prix de l'eau.Voilà la volonté des départements: ils ne sont pas ambitieux mazs trèsdéterminés N.M. de Bruyn Président d'une association, membre suppléant du comité debassin et membre du CESR de Picardie précise qu'actuellement dans le cadre desSAGE, des commissions locales de l'eau sont mises en place. Il s'agit d'une sorte depetit parlement local analogue à un conseil économique et social pour le conseilrégional et de dimension similaire à celle d'un pays. Il s'agit d'instances de



1 9. ,concertation ayant un rôle différent de celles des élus qui prennent les décisions m.aisqui ont peut être l'avantage d'une certaine pérennité et d'une certaine créativité auniveau des propositions. Il estime qu'il donc intéressant qu'on essaie d'harmoniser sesobjectifs: une commission locale de l'eau pourrait être simplement une commissiond'un conseil de développement.M. Sibieude indique que le rôle des départements est permanent. Il insistecependant sur le rôle de coordination qu'ont les départements entre les différentssyndicats pour leur permettre de mieux travailler ensemble.Il note que tous les départements de France sont souvent face à des syndicatsintercommunaux (quelquefois jaloux de leurs prérogatives) : il y a donc nécessité detrouver des instances dans lesquelles ils peuvent dialoguer. Le conseil général et lesservices du département peuvent jouer ce rôle notamment pour tout ce qui estharmonisation du prix de l'eau.Par ailleurs, les départements doivent également avoir un rôle d'assistancefinancière auprès des collectivités compte tenu des montants importants qu'ilsengagent par les départements pour l'eau.Enfm un effort doit être consenti pour éviter d'empiler les structuresadministratives et pour rationaliser les moyens administratifs et techniques auxdifférents échelons pour plus d'efficacité.M. Larmanou membre du conseil d'administration de l'Agence, Maire de Gisorset Président de la commission des fmances du conseil général de l'Eure, déclare:fi J'estime que les élus sont les responsables de la mise en œuvre de la politique del'eau. fls ont tout à fait conscience de l'ambition que représente la directive cadreeuropéenne et son inscription dans la futur loi sur l'eau que prépare Mme La Ministre etque préparait d'ailleurs le gouvernement précédent.L'aspect qui me préoccupe beaucoup c'est que si l'ambition est grande au niveaudes objectifs, je ne suis pas sûr très franchement que les m.oyens que nous pourronsmettre en œuvre financièrement pour aboutir à ces objectifs seront suffisants.Qui finance tout cela ?C'est d'abord clairement les usagers et ensuite les collectivités territoriales (de basepour l'essentiel) et notamment les départements comme l'a dit notre ami Halbecq.Les sommes en jeu sont immenses, nous le savons. Nous savons combien nousavons eu du mal à équilibrer notre 8ème programme de l'agence tout en essayant depréserver l'essentiel, c'est à dire les subventions qu'attendent les véritables acteurs demise en œuvre de cette politique (les collectivités locales, les maires pour l'essentiel quiont la responsabilité de cette mise en œuvre).Ils sont donc demandeurs de financements forts. Je valS pour illustrer mon proposdonner deux exemples:• la mise en œuvre de la lutte contre la pollution, notamment en milieu rural, est sansdoute celle qui va demain coûter le plus cher. C'est vrai que l'agence de l'eau a faitdes efforts importants pour bien subventionner ces investissements, que lesdépartements accompagnent, mais le différentiel reste i1mportant et je puis vousassurer que les départements se posent des questions sur la façon dont ilsassureront ces financements compte tenu de l'immense demande qui arrive.



20C'est la vraie question qui se pose et j'oserais demander à Mme La Ministre si lebudget du ministère de l'écologie et du développement durable pourrait accompagner lesefforts des collectivités locales dans ce domaine.La deuxième inquiétude c'est que si les départements sont aujourd~huienthousiastes pour aider à la mise en œuvre de la politique de l'eau, il ne faut pas nierque demain les départements et les régions se retrouveront avec de nouvellescompétences qui induiront aussi des coûts. On ne sait pas pour le moment quelles serontles ressources qui accompagneront ces transferts de compétences. C'est aussi, il fautbien le dire une inconnue.Je crois qu'il était nécessaire de replacer le problème dans son aspect global.• la deuxième remarque que je ferai est à propos des inondations. Je pense que tout lemonde est très préoccupé par cette grande question, à commencer j'en suis sûr parMme La Ministre qui l'a souvent dit.Là aussi comment financer les opérations ?Une approche bien sûr a été faite dans le rapport dl,t Président Galley. Moi je necrois pas non plus beaucoup à l'efficacité de cette fameuse redevance. Nous avons lachance dans cette région normande d'avoir un établissement public (établissement publicde la basse Seine) qui dispose de moyens importants et qui a décidé de prendre encharge l'acquisition des terrains notamment des zones inondables, des zones humideset des terrains qui seront demain délaissés dans le cadre du PPRI.Voilà peut être une réponse possible à cette grande question du financement à lalutte contre les inondations ".Tabl€ rondêsur Il l'eau et milieu»• Rapporteur: M. Yon, Président de la COMINA• Animateur: M. Roche• Participants: M. Juillet, M. Deslandes, M. GilletM . Yon déclare :« Mme La Ministre,M. le Préfet de région coordonnateur de bassin,Mesdames et Messieurs les élus,Mesdames et Messieurs,Avant toute chose, dans l'esprit de ce qu'a dit M Galley tout à l'heure, je souhaitesaluer l'avancée importante que constitue l'examen en conseil des ministres du projet decharte sur l'environnement. Le débat parlementaire, nous l'espérons à l'automne, devraitpermettre de le finaliser et d'y apporter les dernières améliorations.La restauration du bon état écologique est au centre des objectifs de ladirective cadre. Cela signifie que c'est l'ensemble des fonctionnalités du milieu et non laseule qualité physico-chimique de l'eau, qu'il s'agit de reconquérir. Cela suppose uneffort sans précédent pour la requalification des habitats et des zones humides. Parailleurs, la directive demande des efforts considérables de préservation desressources en eau souterraines.



2 1Ces 2 sujets ont été au centre des discussions.En matière de «bon état écologique /1 et donc de rivières, d'habitats, de poissonsmigrateurs, l'accent est mis sur la nécessité d'une politique intégréeEn effet, il apparaît des difficultés très importantes liées à l'existence d'un triplearsenal juridique et réglementaire dans les domaines pourtant si proches de la politiquede l'eau, de la pêche et des milieux naturels.Pour les migrateursUne intégration claire du plan migrateur dans le SDAGE (plan de gestion) et desPDPG, quand ils existent, dans les programmes de mesw"es, paraît s'imposer dansl'esprit de la directive-cadre. R convient à la fois de confirme7" et de rendre opérationnelsles objectifs concernant les espèces emblématiques (saumon, anguille) mais aussid'obtenir ensemble des progrès significatifs et généraux concernant la libre circulationdes poissons, et en particulier d'améliorer rapidement le fonctionnement des passes àpoissons existantes.Un renforcement et une meilleure coordination des actions de police est égalementindispensable. L'observation locale, l'organisation des données, leur partage par lesacteurs socio-économiques, nécessitent une présence technique sur le terrain, quebeaucoup considèrent aujourd 'hui à ce jour menacée bien que déjà insuffisante.Ce point, qui vient déjà d'être évoqué par la table ronde précédente, a fait l'objet denombreuses discussions dans les commissions géographiques et au COGEPOMI. Unmessage fort demande plus de présence de terrain, une hiérarchisation des priorités etune meilleure coordination des compétences entre services. R convient d'affirmerl'importance qui s'attache à ce que des solutions soient trouvées rapidement dans cedomaine. En matière de protection des ressources en eau, le développement durable doit êtreprivilégié et il y a une urgence particulière pour les captages d'eau potable.La protection des captages doit d'abord s'opérer à partir de périmètres deprotection qui limitent les contaminations, notamment par les pollutions accidentelles.Par contre, ces périmètres sont inopérants pour lutter contre les pollutions diffuses ~ quine peuvent être combattues qu'à l'échelle des bassins d'aUmentation des captageset c'est à cette échelle qu'il faut multiplier les dispositifs préservant les ressources eneaux superficielles. L'animation de terrain est dans ce domaine essentielle.Le bilan des réflexions montre l'enjeu majeur lié aux produits phytosanitaires etl'importance des dépassements de normes pour la potabilisation de l'eau en vue de sadistribution, notamment par excès de nitrates dans les eaux. R convient donc dechercher les moyens permettant la généralisation la plus rapide possible des bonnespratiques pour enrayer la dégradation généralisée des ressources en eausouterraines. Sans entrer dans les débats difficiles entre l'agriculture raisonnée et lesagriculture biologiques ou durables, il convient d'être conscients que des pra.tiquesagricoles optimisées contribueront utilement à maîtriser la situation, mais ne suffirontpas à elles seules à améliorer la qualité des eaux souterra:ines à un niveau compatibleavec les normes de potabilisation.L'idée d'une «sanctuarisation /1 d'un certain nombre de bassin d'alimentation decaptage est évoquée dans de nombreux rapports et est pmtiquée dans certains payseuropéens. Cela suppose une implication départementale et présente des difficultés



22seneuses de mise en œuvre. Cela apparaît cependant aujourd'hui nécessaire da.nscertains secteurs. En tout état de cause, des mesures renforcées sur les bassinsd'alimentation posent clairement des questions de maîtrise foncière, de procéduresd'indemnisation et de dispositifs contractuels particuliers. Cette dernière solutionapparaît toujours préférable lorsqu'elle est possible. 11. convient donc de faciliter lesconventions de gestion particulière de parcelles stratégiques pour la ressource enprivilégiant la voie contractuelle et en adaptant le statut du fermage. Le groupe insistedans ce domaine comme dans d'autres sur le fai.t que les collectivi~ésconcernées, mises en si.tuation de responsabilité, doivent disposer d'unepanoplie large d'outils soit contractuels, soit plus coercitifs pour assurer cesdémarches de prévention qui devraient être au cœur cfes SAGE des territoiresconcernés. La stratégie nationale du développement durable (S'NDD) met l'accent sur lacompensation des augmentations de coût par des aides du 2ême pilier de la PAC. Elle fixeun objectif global de 30% des exploitations ayant accédé à la qualification en 2008. nnous paraît souhaitable d'aller au-delà rapidement, car dans le contexte de laPAC rénovée, cette évolution est une condition de survie pour les exploitations.L'écoconditionnalité des aides est désormais un principe reconnu. Nos collèguesagriculteurs rappellent en toute logique que ces évolutions sont à réaliser dans le respectdes équilibres socio-économiques nécessaires à la profess1:on. 11. ne s'agit pas là desoulever des obstacles à une évolution que tous jugent urgente, mais de simplem.entrappeler l'importance de la question des revenus agricoles dans tous nos débats.Le groupe insiste aussi sur les mesures suivantes:• développer la communication auprès de l'ensemble des acteurs des pollutionsdiffuses (services municipaux, particuliers, etc.) ;• favoriser l'aménagement des rives des cours d'eau dans les zones rurales, soit par lerachat par les collectivités locales, soit par des servitudes compenséesfinancièrement. A cet égard il paraît nécessaire que la loi sur les affaires ruralesadopte une attitude nouvelle à propos de l'utilisation des sols en limitant danscertains cas les droits de fermage II.M. Roche observe qu'on a parlé longuement dans le rapport du groupe de travailGalley de question-agricole, de la nécessité d'efforts complémentaires en agricultureraisonnée. Il demande à M. Deslandes représentant la profession agricole commenttout cela est gérable et si la profession est prête à relever le défi face à un ensemble decontraintes qui apparaissent lourdes.M. Deslandes déclare :Ir Mme La Ministre,M. le Directeur, Concernant l'agriculture raisonnée, je voudrais tout d'abord rappeler la position dela profession agricole par rapport aux enjeux de la qualité de l'eau et rappeler que laprfession agricole est tout à fait d'accord sur les objectifs dE! qualité d'eau parce qu'ellemême a besoin aussi d'une eau de qualité pour faire des produits de qualité.Sur ce point il n'y a aucune ambiguité.Par contre, c'est vrai que notre souci c'est bien de concilier d'une part laperformance écologique et d'autre part la performance économ.ique.



') 3'-,A la suite du rapport Paillotin de 1990, la profession agricole a organisée le réseauFARRE (Forum de l'Agriculture Raisonnée et Respectueuse de l'Environnement). Nouspensons que ce réseau répond bien à la problématique que j'ai indiqué tout à l'heure etaux deux enjeux qui sont la protection de l'environnement et la protection de l'activitééconomique avec un revenu convenable pour les agriculteurs.Concernant cette agriculture raisonnée, un décret ministériel est paru contenant 98mesures qui modifient raëRcalement la façon de travailler des agriculteurs. Si nousavons été moteur dans la mise en place du réseau, c'est que nous voulions entraîner lemaximum d'agriculteurs vers le haut et vers un changement cie leurs pratiques agricoles.Nous sommes actuellement dans cette phase de changement de comportement etaujourd'hui j'entends dire ici ou là que l'agriculture raisonnée à elle seule ne suffira paspour reconquérir ou pour maintenir la qualité de l'eau. Le souci que nous avons en termed'avenir et de perspective pour ce milieu est réel d'autant plus que je suis bien obligéd'évoquer la réforme de la PAC. n faudra également qu'on m'explique le lien qu'il y aaujourd'hui entre le fait d'avoir découplé les aides dans le cadre du premier pilier pourrépondre à des objectifs environnementaux. J'estime qu'à la limite on peut y répondredans le cadre du 2ème pilier (le cadre du développement rural) mais force est de constaterque le budget consacré au 2ème pilier, issu de la modulation, ne permettra pas à mon avisde compenser les contraintes que nous allons demander aux agriculteurs.En conclusion d'accord sur les objectifs mais moins d'accord sur les moyens car onrisque de laisser beaucoup d'agriculteurs sur le bord de la route en tant qu'acteurs alorsque nous voulons être complètement et à part entière acteurs de cette reconquête de laqualité JI.M. Girod observe qu'en Haute-Normandie existe un véritable problème decohérence de l'ensemble des politiques. Il donne pour exemple la politique agricolecommune qui attribue des subventions pour le mais ce qui a abouti pour ledépartement de l'Eure entre 1988 et 2000 à ce que 30.000 ha de prairies aient étéretournées occasionnant des problèmes de ruissellement et de pollution de laressource. Par ailleurs on voit encore dans cette même région des demandes depermis de construire sur des zones humides ou sur des zones d'expansion des crues, ,que ce soit pour des industries ou des lotissements. Il y a donc nécessité d'une plusforte cohérence pour éviter ce genre de situation. Par ailleurs il s'inquiète de ladégradation continuelle de la qualité de la ressource en eau en Haute-Normandie. Il aconscience que les agriculteurs font maintenant des efforts, le problème qui se poseétant la gestion du passé. Il évoque enfin le problème des inondations. Il indiquequ'en Seine-Maritime ont été enregistrées 1083 déclarations de catastrophesnaturelles suite à des inondations entre 1983 et 1998 concernant 484 communes surles 745 composant le département. Il regrette que le département ne figure pas dans« le plan crues Il.Concernant la gestion des zones humides il estime qu'il est parfois difficile de laconcilier avec la nécessité de faire vivre économiquement de façon satisfaisante laprofession agricole faute de moyens fmanciers adaptés. Enfm concernant l'actioninternationale, il rappelle. que jusqu'à présent les redevances versées à l'Agence yparticipait modestement. Comme il l'a rappelé récemmenl à la commission nationalede la coopération décentralisée, il souhaite qu'on utilise une petite partie de cesredevances pour cette action internationale du fait qu'elle permet à l'agence, par cebiais, de rayonner sur le monde.M. Roche précise que ce dernier thème était susceptible d'être évoqué dans ladernière table ronde.



r, ,...< ••M. Fihue, Président de la Chambre d'agriculture de Seine-Maritime concernantla problématique de la Haute-Normandie « ruissellement et érosion 1) note qu'il sembleque tout le monde soit prêt pour prendre sa part de responsabilité. Il faut doncs'interroger sur les décisions prises pour le bassin: le classement en zone vulnérablede la totalité de la région Haute-Normandie va totalement à l'encontre del'amélioration de la qualité de l'eau. Le remède sera pire que le mal. Les décision quisont prises, la rapidité, le calendrier, la chronologie et le fmancement ne sont pas dutout compatibles avec ce qui est demandé et la seule perspective des éleveursactuellement est d'abandonner leur activité. Il note que si en Haute-Normandiel'activité élevage est abandonnée, les surfaces en herbe seront égalementabandonnées, d'où une augmentation des surfaces en cultures. Il faut doncs'interroger sur cette décision de classement en zone vulnérable et sur la subsidiaritéqui aurait été nêcessaire, notamment avec l'acte de décentralisation, sur la prise encompte de l'intérêt majeur dans un département comme la Seine-Maritime et l'Eurepour travailler de façon cohérente et efficace sur le seul problème qui est leruissellement-érosion. M. Roche cç>nfirme que ce débat a été et est toujours très actif dans ledépartement et la région.M. Landrieu propose à M. Fihue de le voir personnellement car la descriptionqu'il a fait de la façon dont cette décision avait été prise n'est pas convenable. Il s'agitd'une décision à laquelle il a longtemps réfléchi après en avoir parlé avec sescollègues préfets de Haute-Normandie et avec d'autres interlocuteurs y compris élus.Il estime que la méthode de cette décision a été équilibrée et qu'elle a recherché avanttout un équilibre. Il s'agit bien d'un compromis et la description qui en est faite par M.Fihue lui semble excessive.M. Roche observe qu'on a évoqué dans le groupe de travail l'importance qu'il yavait à développer un appui aux collectivités locales sur des sujets de préoccupationqui ont été très prêsents dans les réunions des commissions géographiques que sontles services publics d'assainissement non collectifs, les périmètres de captages et lesbassins d'alimentation de captage.Il demande à M. Juillet, Vice-président du conseil général de l'Aube et Présidentde la fédération des syndicats d'eau potable et d'assainissement du département del'Aube (SDDEA) structure analogue à celles que l'on rencontre dans le département deSeine-Maritime sur ces deux enjeux« protection des ressources en eau Il à une échellequi dépasse le pêrimètre de captage mais également « soutien aux politiquesd'assainissement non collectif Il de témoigner des avancées ou des démarchesproposées. M. Juillet precIse qu'il s'agit effectivement d'une problématique agricole maisaussi des communes rurales dans le sens où la qUéilité de l'eau potable estdirectement influencée par les pratiques agricoles mais aussi par l'ensemble desproblèmes d'eaux pluviales et d'assainissement.Le principe du bassin d'alimentation du captage peut être intéressant puisqu'ilpermet à l'ensemble des acteurs d'une même zone de pouvoir se réunir pour traiter decette problématique. Dans le département de l'Aube, la fédération de syndicatsdépartementaux a créé un service public d'assainissement non collectif qui permetaux maires de transférer la compétence « assainissement non collectif Il à cettefédération. Cette fédération dispose de personnel pour contrôler les assainissementsindividuels neufs et mettre en place la nouvelle réglementation sur le contrôle desassainissements existants.



25Concernant le problème de l'eau pluviale, il estime qu'elle doit être traitée et êtreréintégrée sur place dans la nappe le plus vite possible en se servant des pouvoirsépurateurs de sols, ce qui a pour conséquence que cette eau reste dans ledépartement: une réflexion sur ce sujet doit être menée.Il estime enfin qu'au niveau des départements il y a des capacités de travail etd'ententes pour les différentes parties prenantes dans le domaine de l'eau etégalement dans celui de l'assainissement.M. Roche, concernant la coordination des procédures et de l'articulationnotamment entre les différentes polices susceptibles d'être exercées, pensait pouvoirinterroger M. Sarteau, Président d'une fédération de pêche et M. Gillet en tantqu'industriel. Seul M. Gillet est présent.M. Gillet en tant qu'industriel rappelle que la directive cadre européenne obligeles industriels à passer d'un objectif de moyen à un objectif de résultat. Il s'agit doncd'une opération complète qui dans son déroulement va mobiliser probablement desressources scientifiques importantes et également des compléments d'investissem.ent.Par ailleurs, au niveau des industriels, on assiste à une multiplication desinterlocuteurs. Les études d'impact par exemple dépas8ent le cadre des DRIRE(interlocuteurs privilégiés des industriels) pour s'adresser également aux DlREN, â laDDE et à la police de l'eau.Par rapport à ce processus, des cibles sont entrain de s'établir et les délais vontêtre connus, l'échéance finale étant 2015.Il note l'importance de ces données pour le monde industriel qui devraient luipermettre de s'organiser et d'anticiper la recherche des solutions dans les délais et aujuste coût.Le succès de cette démarche dépend de l'amélioration de la lisibilité et de lacohérence des différents acteurs concernés notamment au niveau des pouvoirspublics. M. Remondière, Président de la fédération de pêche du Calvados, évoque laqualité de l'eau. Il rappelle que les salmonidés (truites et saumons) sont les premierstémoins de la qualité de l'eau. Concernant la police de l'eau, il note qu'elle est faiteprincipalement par le Conseil Supérieur de la Pêche (CSP) (établissement public del'Etat) qui déploie une brigade de gardes, dans chacun des départements. Ces gardes-rivière étaient par le passé payés par les pêcheurs grâce à une taxe piscicole. Or lenombre de pêcheurs diminue depuis quelques années (en vingt ans le nombre depêcheur est passé de 4 millions à 1,7 million) alors que dans le même temps leseffectifs du conseil supérieur de la pêche sont passés d'environ 400 à environ 900d'où un problème du fmancement de cette police du CSP. Le déficit financier estactuellement comblé par le FNSE qui dans les années à venir diminuera pouratteindre 0 en 2006. Il note que les gardes du CSP sont également des techniciens del'eau qui assurent une mission de police, mission régalienne que l'Etat devraitfinancer. Une solution devra de toute façon être trouvée pour le fmancement d'unepolice des eaux si l'on veut obtenir une eau de qualité et une protection des rivières.



26Table ronde sur les services publics d'eau et d'assainissementCette table ronde n'ayant pu se tenir, l'intervention de M. Marcovitch est jointeen annexe 1 du présent procès-verbal de même que les observations de M. Girardotsur le prix de l'eau (annexe 2) et le témoignage de Mme Lecellier (annexe 3).MmeJlachelot-Narquin, Ministre de l'Ecologie et du Développement Durabledéclare :« Monsieur le Ministre, cher Robert,Messieurs les préfets,Mesdames et Messieurs les Parlementaires,Mesdames et messieurs les élus,Mesdames et Messieurs,Cette réunion extraordinaire de votre comité de bassiR. est importante à plus d'untitre. Elle vient d'abord consacrer la place éminente que j'ai souhaité réserver auxComités de bassin dans le débat national sur la politique de l'eau.Cette réunion est dédiée à la synthèse des travaux menés au fil des réunions descommissions géographiques, de celle de la commission du milieu naturel aquatique, et decelle du comité de gestion des poissons migrateurs. Ce long processus de réflexion estune première depuis la création de ce comité il y a plus de trente-cinq années. Voilà laraison pour laquelle j'ai tenu à être présente parmi vous non pas tant pour conclure vostravtD..vc, ~ pour vous écouter, comme j'étais présente à Toulouse hier. J'ai prévu departiciper de la même manière aux réunions des autres comités métropolitains au prixd'un véritable " Tour de France ", de saison ! J'ai donc été particulièrement attentive àvotre allocution d'accueil, Monsieur le Président, et aux discussions des deux tablesrondes qui viennent de se réunir.En ressortent des thèmes qui seront probablement mis en avant dans d'autresbassins et certains qui sont plus spécifiques au bassin Seine-Normandie.A mi-parcours du débat national sur la politique de l'eau, n'attendez pas de mapart des réponses précises ni la présentation d'un programme d'action -tout ficelé! Jesouhaite en effet disposer de l'ensemble des contributions de tous les comités de bassin,ainsi que de l'opinion du grand public afin d'élaborer une st7"atégie gouvernementale.Pour autant, je souhaite vous livrer des pistes de réflexion qui se nourrissent à lafois d'éléments propres à la politique de l'eau mais aussi des travaux tout à faitfondamentaux que j'ai eu la chance historique de mener tout au long de l'année écoulée,je veux parler du projet de Charte de l'Environnement.L'enjeu du débat c'est la mise en œuvre de la direc:tive cadre européenne surl'eau du 23 octobre 2000 et son objectif ambitieux du bon état chimique et écologiquedes eaux, d'ici 2015.



'J 7<. 1Dans le droit fil du caractère novateur des textes fondateurs de la politique del'eau, je souhaite ajouter à cet enjeu premier, l'application par anticipation au domaine del'eau des principes du projet de charte de l'environnement que le gouvernement aapprouvée en Conseil des ministres le 25 juin dernier.Certains de ses principes trouveront une application directe dans la réforme de lapolitique de l'eau que nous élaborons ensemble, ce sont notamment:• la prise en compte du développement durable dans les politiques publiques, le droit àvivre dans un environnement équilibré et favorable à sa santé, le devoir de chacun depréservation de l'environnement, le principe de précaution, temporaire et proportionné,le principe de prévention, le principe de réparation, le droit du public à l'informationrelative à l'environnement et de participation à l'élaboration des décisions.Le dispositif mis en place en 1964 répondait déjà partiellement à ces principes - etquarante ans après, chacun reconnaît son caractère précurseur. n nous revient de lecompléter et de l'adapter pour y répondre pleinement.La charte place les politiques publiques d~tns une perspective dedéveloppement durable qui assure la solidarité entre les générations grâce à larecherche d'un nouvel équilibre entre développement économique, progrès social etprotection de l'environnement.- La gestion de l'eau se situe au confluent entre la politique de ['eau proprement =.dite, à savoir la gestion de la ressource et les services à la population, et de nombreusesautres politiques publiques qui interfèrent fortement avec la qualité des masses d'eau :Agriculture, Energie, Industrie, Aménagement du territoire, Urbanisme ... n en résulteque l'exigence de la Charte ouvre à la politique de l'eau un champ de perspectivesnouvelles. Chacun a bien conscience que la PAC et ses évolutions auront bien plusd'influence sur les choix agricoles fondamentaux que les redevances nitrates!- Ainsi, le projet de loi de transposition de la directÜJe cadre européenne rénoveles outils de planification de la politique de l'eau et prévoit leur prise en compte par lesdocuments d'urbanisme. C'est un premier pas, mais il faut veiller à ce que les problèmesd'eau soient pris en compte le plus en amont possible dans les projets d'aménagementterritoriaux. Ce souci devra vous guider dans l'élaboration et l'approbation de documentsde planification (SDAGE, SAGE, ... ).- La préservation des zones humides répond également à ce souci dedéveloppement durable, tant les multiples fonctionnalités de celles ci -auto-épuration,expansion des crues, etc. - en font un enjeu pour les générations à venir. Celles-cicontinuent à régresser, faute d'outils efficaces pour les protéger. Aussi, à mon initiative,le projet de loi que prépare Hervé GA YMARD sur l'aménagement rural devrait proposerdes mesures nouvelles en ce sens ..Pourraient y être proposées notamment:• la reconnaissance du rôle et des spécificités des zones humides,• l'intégration des bénéfices économiques externes au pl"Ofit de ceux qui gèrent ceszones dans une logique de développement durable, par exemple par le biais de lafiscalité• l'organisation de la maîtrise d'ouvrage pour la gestion.



.:. La Charte consacre également le droit de chacun à vivre dans unenvironnement équilibré et favorable à sa santé.Daniel YON a évoqué la préservation des ressources pour l'alimentation en eaupotable qui répond à cette exigence. Elle passe en particulier par la maîtrise despollutions diffuses.- Le constat de la gravité des pollutions di/fuses: d'origine agricole, qu'ils'agisse de nitrates ou de pesticides est aujourd'hui partagé par tous.Nous avons bien conscience que nous ne pouvons pas traiter le domaine de l'eaude manière isolée sans faire référence à la politique agricole commune, la PAC et à sonévolution. Du point de vue de l'environnement, la réforme approuvée par les ministres del'agriculture à Luxembourg va dans le bon sens.Concernant ce sujet épineux, soumis à de nombreuses controverses, il me semblequ'il faut travailler à trois niveaux d'intervention.Tout d'abord, l'écoconditionnalité des aides aaricoles dans le cadre de la PACdevra évoluer pour intégrer la directive nitrates. n serait ainsi possible dans l'ensembledes zones vulnérables de favoriser dans l'attribution des aides agricoles les agriculteursjustifiant d'un bon raisonnement de la fertilisation. Toutefois, les récentes annonces quiviennent d'être faites au niveau européen ne sont pas assez précises pour apprécier leurportée en matière d'écoconditionnalité.Le deuxième niveau d'action est celui des mesur.es aqro-environnementales(financières ou réalementaires). Les agences de l'eau apportent déjà une aide auxcollectivités qui contractualisent avec des agriculteurs dont les pratiques permettent laprotection des ressources en eau, qu'il s'agisse de captages d'eau potable ou desbordures des rivières. Une animation renforcée sur le terrain permet ainsi de sensibiliserles partenaires. Nous souhaitons aller plus loin et renforcer l'efficacité de ces dispositifs.A cet égard, une piste est de donner une dimension nouvelle aux zones desauvegarde déjà prévues par l'article 211-3 du code de l'environnement, en se basantsur des dispositifs similaires au dispositif relatif à l'érosion, 1:ntroduit par les travaux surla loi risque. n s'agiLdgns le cadre de la concertation avec tous les acteurs concernésd'identifier les zones à sauvegarder du point de vue de la qualité de la ressource en eau; puis toujours en concertation, d'établir un programme d'actions précisant les mesuresnécessaires à la préservation de la ressource en eau et les aides financièrescorrespondantes. L'élément nouveau serait que certaines de ces mesures pourraient êtrerendues obligatoires en fonction de l'importance des enjeux et du niveau de participationdes acteurs. Dans les cas les plus essentiels, des servitudes pourraient être mises enplace, à l'image de ce que prévoit également la loi risque pour les zones d'expansion descrues. Le troisième niveau d'intervention concerne les aides temporaires et déaressivesque nous avons déjà mises en œuvre pour la couverture hivernale des sols à travers ledécret de janvier 2001 relatif aux programmes d'actions de la directive nitrates.L'évolution de la politique agricole nous permet dès à présent de continuer de manièretemporaire et dégressive à accorder des aides financières pour des actions faisant l'objetd'obligations récentes.- Autre sujet important, la sécurité de l'approvisionnement en eau potablepasse aussi par une protection des captages plus el'ficaces. Le projet de loi de



29Jean-François MA'ITEI simplifie la procédure actuelle lourde, longue et complexe,notamment pour les captages bénéficiant d'une protection n.aturelle ou situés dans unenvironnement favorable.Ce projet pourrait être complété, notamment par l'1:nstauration d'un droit depréemption au bénéfice des communes dans les périmètres de protection rapprochés quidevrait faciliter l'instauration de ces derniers sans que les communes aient à recourir àl'expropriation. L'élaboratiôTi.rapide d'une cartographie infomtative des zones à protéger,à l'image des Atlas de zones inondables, serait également de nature à accélérer la miseen place de ces périmètres.- Un environnement sain en milieu rural nécessite également la bonne mai'trisede l'assainissement non collectif: je partage votre constat sur la nécessité dedébloquer la situation avec pour objectif de faciliter la création de véritables servicespublics d'assainissement non collectif A cet égard, une réflexion devra être menée sur lerôle que les départements pourraient jouer, et sur les modes de financement.Vous avez aussi, comme dans les autres bassins, souligné la difficulté depromouvoir la valorisation agricole des boues des stations d'épuration. Il s'agitd'un vrai problème de société. Nous avons prévu dans la 3ème phase du débat quej'évoquerai plus tard l'organisation d'une conférence des citoyens autour de ce thème,pour lequel les blocages sont aujourd'hui beaucoup plus psychologiques que techniques.- En matière de sécurité publique, également,- des avancées significatives pour laprévention contre les inondations doivent résulter du projet de loi que l'Assembléenationale va examiner prochainement en deuxième lecture, prochainement en deuxièmelecture, j'ai eu l'occasion de détailler ce point il y a 10 jours lors de la proclamation del'appel à projet que j'avais lancé sur ce thème, et dont d'ailleurs les résultats ontlargement dépassé mes espérances. Il contient en particulier des dispositions visant àprévenir l'érosion des sols agricoles dont les effets dans cette région peuvent s'avérercatastrophiques. Le devoir de chacun de prendre part à la préseroation de l'environnement,de s'associer à la prévention des atteintes susceptibles de lui être portées 'constitue l'un des principes fondamentaux. de la chart,e.- A cet égard, il importe de mettre en place une police de l'eau efficace, simple etqui fasse l'objet de contrôles. Je souhaite ainsi simpl~fier les procédures et lesorganisations pour que les services de police de l'eau soient moins accaparés par destâches administratives et réorientent leur action vers le cont~ôle ainsi que vers la révisionde prescriptions anciennes, souvent dépassées.Des propositions seront ainsi faites dans un prochain projet de loi habilitant leGouvernement à simplifier le droit, visant par exemple à diminuer fortement le nombred'actes soumis à la procédure d'autorisation, lourde, et à soumettre ceux ci à une simpleprocédure de déclaration, qui ne laissera à l'Etat qu'un simple pouvoir d'opposition.Dans le meme temps, il conviendra d'étudier une réfonne visant à simplifierl'organisation des services de police de l'eau pour en améliorer l'efficacité, à l'image de laréfonne que nous mettons en place pour les services de prévision des crues. Lesmodalités de collaboration entre les garderies du conseil supérieur de la pêche et cesservices de police de l'eau devront probablement être rênforcées à cette occasion.



- Par ailleurs, le mouvement de décentralisation initié par le gouvernement a pourobjectif de rapprocher le pouvoir décisionnel des citoyens. Cela ne peut que contribuer àles responsabiliser en développant leur niveau d'information et leur intérêt pour la Ilchose publique ".Sur ce plan, la politique de l'eau est déjà très décentralisée. Des mesurescomplémentaires sont en cours d'examen par le Parlement comme la reconnaissance durôle des collectivités à travers les établissements publics t:erritoriawc de bassin oula décentralisation du domaine public fluviaLMais il est possible d'aller plus loin, en renforçant l'efficacité des outils existantsd'une part, et en imaginant de nouveaux rôles pour certains acteurs.- Renforcer l'efficacité des outils existants, c'est d'abord renforcer la mise enœuvre des SAGE (dont seulement 12 sont à ce jour approuvés ou en passe de l'être).Comment en renforcer la maîtrise d'ouvrage, et identifier' celle-ci dès le début duprocessus, quel rôle dans ce processus pour les Régions, les Départements, les EPTE ?comment en assurer le financement ? comment en renforcer la portée juridique ? ensimplifier les procédures ? C'est probablement un des sujets sur lesquels il yale plus depropositions qui remontent de vos bassins, vous pouvez ètre assurés que nous lesexploiterons toutes pour vous proposer des améliorations à cet outil enfin d'année.- n nous faudra également examiner la coordination entre l'ensemble descommissions existantes au niveau des bassins et des sous bassins (Commission desMilieux naturels aquatiques, Comité de gestion des poissons migrateurs, etc ... ) et VOIrcomment simplifier les dispositifs.- Mais au-delà, fai engagé des discussions avec l~ssociation desDépartements de France et plusieurs présidents de conseils régionaux, sur lesnouveaux rôles que pourraient assumer ces collectivités. L'une des difficultésrencontrées réside dans la grande diversité des situations quant à la pertinence deslimites administratives au regard de celles des masses d'eau (bassins versants, nappesalluviales, nappes profondes ... ).Je considère en particulier que le rôle important que les départements jouent enmatière de distribution d'eau potable et d'assainissement en appui des communes doitperdurer et sans doute être accru. La logique de bassins de vie est ici en effetprédominante. Je suis attentive sur ce point aux propositions de l'ADF, notamment en cequi concerne le rôle de coordination ou de financement des départements.Les régions devraient probablement, à l'image de certaines d'entre elles s'impliquerdavantage dans la gestion des ressources en eau au nom de leur responsabilité enmatière d'aménagement du territoire. Leur rôle devra ainsi probablement être renforcé,notamment en matière de planification, de financement ou d'implication dans lesinstances de bassin. Sans doute faudra t-Ïl à cet égard adopter une politique évolutiveen s'appuyant sur le volontariat pour expérimenter des formules nouvelles.n convient dans ces évolutions de faire preuve de pragmatisme et de veiller à nepas compliquer les choses.- J'appelle aussi votre attention sur le fait que c'est l'Etat qui est responsabledevant les instances européennes de l'appl1:cation des directives. Ceproblème délicat devra être traité de façon à lier responsabilité et obligation derésultat. Nous sommes conviés à une nouvelle architecture des responsabilités



3 1dans laquelle l'état reste bien le garant, alors que les collectivités sontimpliquées dans la mise en œuvre.- Trois composantes du rôle de l'Etat méritent d'êt'"e retenues en matière depolitiques de protection des citoyens :• l'Etat est responsable des engagements internationaux;• l'Etat est gardien des libertés fondamentales et des sécurités ;• l'Etat édite les normes et références; il garantit le niveau scientifique des expertises.Le principe de précaution :ce principe fait fréquemment l'objet de contresens ...(réponses provisoires et proportionnées) et mise en œuvre des procédures d'évaluationdes risques encourus .• :. Le principe de réparation tel qu'énoncé par le projet de charte va plusloin que le principe pollueur-payeur qui peut sous-entendre quand il est malappliqué un certain droit à polluer. Non seulement le pollueur doit contribuerfinancièrement à la réparation des dommages, mai.s cette réparation doit êtreeffective.- André SANTINI a évoqué le problème des moyens consacrés au financementde la politique de l'eau. Je crois effectivement indispensable d'avoir une réflexionapprofondie dans ce domaine. Nous ne connaissons pas encore aujourd'hui le coût de lamise en œuvre de la directive cadre. Nous en saurons plus à l'issue de l'état des lieux encours. S'y ajoutera le coût de renouvellement des infrastructures anciennesinsuffisamment provisionnées par les services locaux, sans .oublier le remplacement desconduites en plomb.Le bassin Seine-Normandie est celui où la capacité contributive des redevables estla plus importante. La situation dans d'autres bassins est loin d'être aussi favorable.L'un des enjeux de la réforme de la politique de l'eau est sans doute de trouver le bonéquilibre entre la solidarité de bassin, une certaine solidarité nationale, et laresponsabilisation des acteurs locaux, le tout dans un contexte budgétaire tendu où "l'eau doit payer l'eau ". J'observe que le système actuel per.rnet difficilement l'appel à lasolidarité nationale.- J'ai également noté votre souci, que je partage, de simplification et de lisibilitédes redevances des agences de l'eau. Le principe de réparation ne s'oppose pas une-modulation de l'effort contributif par les redevances tenant compte des enjeuxenvironnementaux, économiques et sociaux, sans confondre équité et égalité.Le Premier ministre a confié sur ce point une mission de réflexion au député del'Ardèche Jean-Paul FLORY. n devra proposer des scénarios permettant de concilierrémunération d'un service de mise à disposition d'une ressource rare, l'eau, équitésociale et efficacité environnementale. n remettra ses conclusions pour la fin du mois deseptembre. - n devra notamment s'attacher au délicat problème de la redevance sur lapollution agricole, qui a tant fait L'objet de débat ces dernières années. A cet égard, jecrois qu'il faut revenir à des idées et des principes simples. Autant il est clair pourl'ensemble des acteurs que la contribution de l'agriculture au financement des agencesdoit être plus équilibrée - sans pour autant viser une totale égalité - et tenir compte deses externalités positives, autant il convient de se débarrasser des illusions d'unepédagogie de la redevance et laisser ce rôle aux acteurs de développement agricole.



32- Je suis par ailleurs attachée comme vous, monsieur le président, à l'autonomiede gestion des agences de l'eau, comme l'a voulu le législateur en 1964. Mais cetteautonomie est actuellement fragile, car elle repose sur un fondement juridiqueinsuffuant au plan constitutionnel. Mon ambition est donc de conforter le soclelégislatif des redevances, tout en renforçant également au nom de la subsidiarité le rôledes comités de bassin dans le respect des orientations fixées par le Parlement. Donnerune certaine latitude au comité de bassin pour établir les assiettes et les taux deredevance est la voie dans laquelle je souhaite m'engager considérant que le soucid'efficacité accrue auquel nous contraint la DCE ne peut que nous conforter dans le sensd'une fiscalité environnementale adaptée aux enjeux locaux et donc incitative. J'aidemandé des expertises juridiques sur ce sujet.- D'autre part, si notre dispositif s'est révélé bien adapté pour traiter tout ce quiavait un caractère ponctuel, avec un maître d'ouvrage bien identifié, et faisant appel àdes dispositifs de correction " lourds " (stations, réseaux, ... ), il s'est révélé l'êtrebeaucoup moins pour tout ce qui a un caractère plus diffus, faisant appel à desopérations de nature plus collectives.On a ainsi une véritable disproportion entre les investissements physiques etintellectuels engagés dans la lutte contre certains types de pollutions, et ceux relatifs àd'autres actions, par exemple celles concernant la restaurtHion des milieux aquatiques,des nappes, ou les inondations. Se pose donc le problème du financement de ces actionsqui deviennent maintenant prioritaires et urgentes.- Vous souhaitez, d'ailleurs à juste titre, que les missions des agences soientadaptées aux nouveaux enjeux, notamment la coopération internationale. L'agencede l'eau Seine Normandie a déjà initié ce type d'interventions depuis quelques années,mais cela s'avère totalement illégal et nous vaut de fortes critiques de la Cour desComptes, ce qui nous oblige à trouver en urgence des solutions pour ne pas interromprela dynamique qui a commencé à se créer. Après le forum mondial de l'eau de Kyoto et laréunion du 08 d'Eman, je ne puis que vous donner raison: les agences de l'eau doiventr ~pouVbir favoriser la coopération décentralisée en appui des collectivités territoriales etj'appuierai pour ma part toute initiative dans ce domaine .• :. Enfin, la Charte consacre en matière d'environnement le rôle del'information et de la participation, de l'éducation et de la formation,de la recherche et de l'innovation.- Ces dispositions trouvent un écho dans les obligations de la directive-cadre surl'eau en ce qui concerne la participation des usagers de l'eau à la mise en œuvrede la directive. Le fonctionnement des comités de bassin répond déjà en partie à ceprincipe de participation, mais il faudra rechercher une proximité plus grande du publicet c'est dans ce sens que se poursuit le débat sur la politique de l'eau. J'ai noté avecintérêt votre souhait de renforcer le rôle des commissions géographiques, plusproches des usagers et de donner au travers de celles ci une plus grande légitimité aucomité de bassin, c'est une piste intéressante.- La gestion des services publics d'eau et d'assainissement pose la question de latransparence et de la solidarité ~UTLt aussi des élément.s essentiels en matière departicipation du public. Vos propositions en matière de contrôle des délégations deservices publics et de tarification et de péréquation du prix de l'eau me paraissentpragmatiques et respectueuses de l'autonomie des collectivités territoriales. La mise enplace d'un véritable observatoire national des services d'eau et d'assainissement, chargéd'apporter des informations sur les performances des services sur la base d'indicateurs



J 3simples et compréhensibles est une idée intéressante sur laquelle je compte travailler. nen est de même pour votre proposition de " consuel eau ".Voilà quelques pistes de réflexion, bien sûr non exhaustives - il faut également enlaisser pour les autres comités de bassin-, que nous devrons creuser ensemble dans lesprochains mois. Je souhaite d'autant plus m'en tenir là aujourd'hui qu'après les réunionsde bassins, une troisième phase va démarrer qui concerne justement le grand public.Elle sera lancée à l'automne 2003 et prendra en compte les recommandationsémises par la Commission Nationale du Débat Public.Afin de recueillir de la façon la plus diversifiée possible des avis, nous procéderonspar divers canaux: un sondage national, des réunions d.e groupes d'usagers, uneconférence de citoyens ainsi qu'une enquête, notamment via Internet seront réalisés.J'ai installé le 24 juin un comité national de pilotage du débat public. Cecomité est composé de membres représentant les comités cie bassin et la Commissionnationale du débat public. Monsieur Bernard SCHOCKAE1?T de l'Union Fédérale desConsommateurs-Que Choisir y représente le comité de bassin Seine-Normandie sur votreproposition, Monsieur le Président.Enfin, ce débat donnera lieu à la fin de l'année à un colloque national derestitution, qui sera le lieu de restitution et de synthèse de chacun des volets du débat.n aura pour objectif de proposer des recommandations qui serviront de base à laconstruction d'une politique de l'eau rénovée et d'un plan d'actions partagé par tous lesacteurs. Le chantier qui s'ouvre devant nous est vaste et votre comité sera encore mis àcontribution. Rouen est aujourd'hui le lieu de rassemblement des plus grands voiliers de laplanète. ns y apportent avec majesté le témoignage des richesses que le fleuve adrainées depuis toujours dans cette région.J'y vois un présage favorable pour l'essor que votre contribution aura donné à lapolitique ambitieuse de l'eau qui nous conduira jusqu'au port, en 2015.Je vous remercie de votre attention JI.La séance est levée à 12 h 30
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35COMITÉ DE BASSIN SEINE-NORMANDIEPROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION DU COMITÉ DE BASSINDU 3 DECEMBRE 2002Le 3 décembre 2002 à 10 heures, sur convocation du secrétaire du comité debassin, les membres titulaires et suppléants se sont réunis à la Maison des Arts etMétiers à Paris.Il a été établi une feuille de présence qui a été signée par chaque membre del'assemblée en entrant en séance.L'ordre du jour était le suivant:1. Approbation du procès-verbal de la réunion du 27 septembre 20022. Programme:2.1 - Etat d'avancement du VIlème programme2.2 - VIIIème programme - Avis conforme sur les redevances3. Deuxième délimitation des zones vulnérables4. Evolution du fonctionnement du Comité de bassin4.1 - Proposition d'évolution du fonctionnement du Comité de bassin4.2 - Election des six Présidents et Vice-Présidents des commissionsgéographiques5. Avis relatif au SAGE de la rivière du Commerce et information sur lepérimètre du SAGE de la Bresle5.1 - Avis relatif au SAGE de la rivière du Commerce5.2 - Point d'information relatif au projet d'arrêté de périmètre du SAGEde la Bresle6. Approbation de la révision du SDAGE relative à la gestion des nappesde l'Albien et du Néocomien7. Information sur le plan de prévention des inond:il.tions(circulaires de Mme la Ministre de l'Ecologie et du DéveloppementDurable du 1'" octobre 2002)8. Etat d'avancement de la démarche Directive Cadre Européenne8.1 - Le bassin de la Marne: bassin test8.2 - Délimitation du district Seine et côtiers normands



36Etaient urésents M. GALLEY, Président du Comité de bassinaccompagné de son suppléant M. GANNÉen qualité de suppléant de M. MAILLARDaccompagné de son suppléant M. BENISTIaccompagné de son suppléant M. DELCO URTen qualité de suppléant de M. BIWERaccompagné de son suppléant M. DUPILLEEn Qualité de reurésentant des conectivités territorialesM. BEL en qualité de suppléant de M. AMOUROUXMme CONSTANTINM. DEBOTTÉM. DELPRATM. DUNCOMBEM. GIRODM. GOUPILM. GRAN GERM. HALBECQMme HESSELM. JOURDAINM. LARMANOUM. LECOURTIERM. MARCOVITCHM. MERVILLEM. NICOLASM. PARISSEM. PELLETANTM. SANTINIM. SAUVADETM. TESSIERM. THOURY en qualité de suppléant de M. JEANNOTen qualité de suppléant de M. BUCHETaccompagné de son suppléant M. DESANLISen qualité de suppléant de M. GUIRKINGERen qualité de suppléant de M. LAURENTaccompagné de son suppléant M. PLEYNETaccompagné de son suppléant M.BARBAROUXaccompagné de son suppléant M. LAURAINaccompagné de son suppléant M. BAYLEen qualité de suppléant de M. COLSONaccompagné de son suppléant M. DUVALaccompagné de son suppléant M. LECUSSANEn Qualité de revrésentant des usae:ersM. BAILLOT accompagné de son suppléant M. DAVIDM. BARRÈRE accompagné de son suppléant M. OLIVIERMme BÉNARDM. CHATILLONM. COUSOT .M. CUGNIÈREM. DECHAMPSM. DESLANDESM. DEVANNEAUXMme ELSENMme ESTERLIN GOTM. FALLOUM. FERRETM. FERONM. GILLETM. GIRARDOTM. GRAFFINM. GRANJONM. GRECOM. LANDAISM. LAPRUNM. LEGRASM. MICHELIERM. PADOVANM. PAREYNM. PIGEAUDM. PINARDM. REMONDIÈREM. SARTEAUM. SCHOCKAERT



M. VICAUDM. YON 37accompagné de son suppléant M. de BRUYNEn Qualité de 'Dersonnes comuétentesM. de MARSILYM. SAGLIO accompagné de son supplésiIlt M. MONJOURaccompagné de son supplésiIlt M. HIRTZEn Qualité de reurésentant des milieux socio-urofessionnelsM. BARBOSAM. CLAPPIERM. COTTARTM. SOYER accompagné de son suppléant M. MALOen qualité de suppléant de M. CAMINEEn Qualité de re'Drésentant de l'EtatM. BOURJOT Ingénieur Régional du gleme sanitaire chargé dubassin Seine-Normandie - DRASS Ile-de-France,M. DORS Préfet, Secrétaire Général de la Préfectured'Ile-de-France, accompagné de Mme VOISIN, Chargéede mission auprès du Préfet de Région Ile-de-FranceMme HOMOBONO Directrice Régionale de l'Industrie de la Recherche etde l'Environnement de la région Ile-de-FranceM. MONBEC en qualité de suppléant de M. THEVENIN, ReceveurGénéral des Finances, Tré80rier-Payeur-Général de laRégion Ile-de-FranceM. OLIVER Ingénieur Général des Ponts et Chaussées,accompagné de M. LEBLANC, Chef du service de lanavigation de la SeineM. PENEL en qualité de représentant le Directeur Régional etInterdépartemental de l'Agriculture et de la Forêt pourla région Ile-de- FranceM. PIALAT DIREN de la Région Ile-de-France, accompagné deMme EV AIN-BOUSQUET, adjointeM. RUFFIN Chargé de mission, SGAJR Champagne-Ardenne, enqualité de représentant le Préfet de la régionChampagne-ArdenneM. TALEB DIREN Bourgogne, en qualité de représentant le Préfetde la région CentreM. VOGLER Ingénieur Général du bassin Seine-NormandieAssistaient ée:alementM. BARBIERM. BERTEAUD au titre de la SAGEPDirecteur de l'Eau



38M. GALINM. HOYDRIEM. MANTEYM. SAVARYM. THIBAUTM. VERJUSMme VINES SEM. WEBER au titre de la DRIRE d'Ile-de-Franceau titre de la pêche professionnelle en eau douceAgent Comptable de l'Agence de l'eau Seine-Normandiereprésentant Mme JANSENS au titre de la pêchemaritime et conchylir;ultureau titre du SIAAPau titre de la DIREN Ile-de-FrancejSEMAau titre du Ministère de l'Ecologie et duDéveloppement Durable, bureau des agences de l'eauau titre des Services de la Navigation de la SeineAssistaient au titre de l'allenceM. ROCHE, Directeur GénéralM. AURIOLMme BAUDONM. BORIESM. BRICHARDMlle CAU GANTM. CAUSSINMme CLAIRAZM. COLLETM. DARTOUTM. DECROIX Mme GUI CHOUX-CLEMENTM. LEJEALLEM. MARETM. PICARDMlle PIQUIERMme SARRADEM. SAUVADETM. SICARDM. TRABUCMme DESPOUYS assurait le secrétariatEtaient absents excusésM. ALAUXM. AMOUROUXM. ANCELINM. BOUCHOULEM. de BOURGOINGMme CAROFFM. COLSONM. CORNUM. DELAGNEAUM. FLAMERIONM. FRARDMme GASTALDOM. GIARDM. GRIMBERTMme JANSENSM. JUILLETN. JULIEN M. LAND RIEUM. LEFEUVREM. LEJEUNEM. LELUCM. LEMAYM. MARCHANDM. MARCHETM. MARSEILLEM. PARÉMme PREVOSTEAUM. ROUSSEAUM. THEVENINM. THOMASM. de VAULXMme VENETM. WOLF



3 9M. GALLEY, en sa qualité de Président, constate que le quorum est atteint; lecomité de bassin peut donc valablement délibérer. Il ouvre la séance à 10 heures par lediscours préliminaire suivant :« Messieurs les Ministres,Messieurs les Parlementaires,Messieurs les Préfets,Mesdames et Messieurs les Présidents,Mes chers Collègues,Je vous souhaite à tous la bienvenue dans cette Maison des Art et Métiers.Je salue tout d'abord M. Christian DORS, Préfet, Secrétaire Général de la RégionRe-de-France, représentant le Préfet coordonnateur du bassin Seine-Normandie,M. LANDRIEU, qui retenu par des engagements antérieurs m'a fait part de son regret de nepouvoir être présent aujourd'hui parmi nous.Je voudrais, ensuite, saluer la nomination de M. BERTEAf1D à la Direction de l'Eau enConseil des Ministres le 20 novembre dernier. Je saisis cette occasion pour remercier toutparticulièrement M. BAUDOT pour l'efficacité de son action comme Commissaire duGouvernement au sein de notre Comité. J'ai pu moi-même apprécier qu'il a su dans nombrede cas être l'interprète de l'opposition auprès du Gouvernement et être ainsi unremarquable avocat de notre cause.M. BERTEAUD était jusqu'à sa nomination l'adjoint de Bernard BAUDOT. Ingénieuren Chef des Ponts et Chaussées, il a déjà une longue expérience du secteur de l'eaunotamment à travers ses passages au B.R.G.M. et à l'Agence de l'eau Loire-Bretagne.Je salue également les nouveaux membres du Comité de bassin:• M. Olivier TASSEL en remplacement de M. Pascal G1RAUD pour représenter lesusagers au titre de ['industrie;• Mme Nathalie HOMOBONO, nouveau DRIRE Re-de-F'rance en remplacement deM. Luc ROUSSEAU représentant l'Etat au titre de l'industrie;• M. Jean-Pierre BOUCHOUT représentant l'Etat au titre de la Jeunesse et desSports.Je souhaite la bienvenue à ces nouveaux membres du Comité de bassin et je les inviteà participer activement à nos travaux et à s'inscrire, en fonction de leurs préoccupations etde leurs disponibilités aux commissions spécialisées: Commission des Programmes et dela Prospective, Communication et Relations Extérieures.L'Agence est à leur disposition pour leur fournir toutes les informations et documentsnécessaires à l'exécution de leur mandat.J'adresse aux membres qui ont quitté notre assemblée, mes remerciements pour leurcontribution à nos travaux.



40J'adresse également, toutes mes félicitations aux nouveaux médaillés de l'OrdreNational du Mérite:En tant qu'officier à :• M. Jean HOUYVET, Directeur de la logistique fluviale à la Société Morillon Corvol;En tant que chevalier à :• M. Claude LANDAIS, Vice-Président du Conseil d'administration; Président de lacommission des aides et Président de l'A.S.IC.E.N. ;• M. Michel RUELLE, agriculteur, ancien membre du Conseil d'Administration del'Agence de l'eau.• M. Christian PACALIN, Directeur des Transports Fluviaux à la Compagnie desSablières de la Seine;• M. Hubert de BRUYN, Président d'une association de protection de la nature;Avant d'en venir à notre ordre du jour, il me paraît utile de vous rappeler quelqueséléments d'actualité importants pour notre Comité de bassin.Mme BACHELOT, Ministre de l'Ecologie et du Développement Durable, a annoncé, lorsdu Comité national de l'eau du 19 novembre dernier, sa décision d'engager un vasteprocessus de concertation sur l'eau qui s'organisera sur un an environ. Nous ne pouvonsque nous réjouir de cette concertation dans laquelle la place du comité de bassin seraparticulièrement intéressante.La prévention des inondations et la transposition de la directive cadre, présentant uncaractère d'urgence et apparaissant suffisamment consensuels, conduisent leGouvernement à proposer au Parlement de légiférer sans attendre. Les textes des projets,tels qu'ils ont été soumis au Comité National de l'Eau, vous sont distribués en séance.Concernant les inondations, le projet de loi relatif aux risques technologiques a étérenforcé d'un titre II relatif aux risques naturels. Les dispositions figurant dans le projet deloi sur l'eau à la suite des crues de la Somme et les conclusions de la missionparlementaire ont été largement utilisées.Concernant la directive cadre, qui doit impérativement être transposée dans le droit dechaque Etat-membre avant le 22 décembre 2003, un texte de loi va être présenté auParlement au premier trimestre 2003.Le grand débat, pour une nouvelle politique de l'eau, vient quant à lui d'être ouvertpersonnellement par la Ministre à l'occasion de la Conférence des Présidents desorganismes de Bassin, qui s'est tenue vendredi 29 novembre dernier à l'Re de la Réunion.Notre Comité de bassin va être au centre de ce débat qui se déroulera en trois phases:• cette Conférence a été choisie spécialement par la Ministre, et nous pouvons nousen féliciter, pour lancer la première phase de concertation. Cette premièredémarche, située au plan national, va permettre au Ministre de prendre descontacts bilatéraux systématiques avec les représentants des principaux acteursafin d'établir les enjeux et les principales thématiques du débat, puis le cahier descharges du débat local. Cette phase se déroulera jusqu'à la fin février 2003.



• la deuxième phase, de débat local, dans le courant du 2ème trimestre 2003,s'articulera tout d'abord autour des Comités de bassin,. tant en métropole que dansles départements d'outre-mer. Mais, la Ministre souhaite également que le débatpuisse se démultiplier au niveau des commissions géographiques quand ellesexistent. Vous voyez, que là encore, notre instance est au cœur du mouvement etparticulièrement bien préparée pour décentraliser ce débat puisque nous allonsinstitutionnaliser aujourd 'hui nos commissions géographiques et que les premièresréunions pourront avoir lieu fin mars, début avril.• enfin; la troisième phase, temps de synthèse dans le 2ème semestre 2003, donneralieu, en liaison avec l'Assemblée nationale, à de véritables Assises Nationalesclôturant ainsi l'Année Mondiale de l'Eau.Pour des raisons de santé, je n'ai malheureusement pas pu me rendre à laConférence des Présidents. Notre bassin était de ce fait rep"ésenté par M. LANDRIEU etM. ROCHE. Compte tenu des divers débats que nous avons eus au sein du Comité de bassin,lorsqu'à l'avant-veille du départ j'ai su que je ne pouvais pa&-participer personnellement àcette Conférence des Présidents, j'ai tenu à adresser à Mme la Ministre une lettre détailléeexprimant les divers points de vue que je comptais y développer. Cette lettre vous aégalement été distribuée, je vous en rappelle les points clés :"En effet, je crois que la réforme de la politique de l'eau doit être ambitieuse,s'inscrire dans la droite ligne de la directive cadre et s'intéresser plus particulièrement auxinondations, à la gestion intégrée de nos rivières et à la consolidation du dispositif desagences de l'eau.Pour la transposition de la directive, l'utilité d'un article de loi confortant les SAGE"'- ~dans te' cadre des plans de gestion me parait opportun.Concernant les inondations, il me semble souhaitable d'ouvrir un débat surl'implication des agences.Comme cela a été fait pour d'autre grands fleuves fra.nçais, je suis favorable à ladéfinition en partenariat d'un grand" plan Seine H.Enfin, je crois que le maintien du statut actuel des agences, comme établissementpublic de l'Etat, est indispensable.Voilà les principales réflexions que j'ai souhaitées porter au débat de cette Conférencedes présidents. JIM. ROCHE, pouvez-vous nous rendre compte rapidement de cette réunion? JIM. ROCHE indique qu'effectivement Mme la Ministre a repris dans le dialogue avecles Présidents des organismes de bassin beaucoup des sujets abordés dans la lettreadressée par M. GALLEY.



4 2Elle a d'abord rappelé le rôle stratégique du comité de bassin et de sescommissions géographiques à la fois pour la mise en œuvre de directive-cadreeuropéenne (pour le suivi des enjeux locaux de la politique de l'eau) et également commeinstance de concertation et de débats.Concernant le problème des inondations, la Ministre a répondu positivement auxdeux points soulevés dans le courrier de M. GALLEY :./ qu'on n'attende pas la réforme de la loi sur l'eau pour marquer l'intérêt etl'importance d'une relance des SAGE. C'est dans la loi de transposition de ladirective-cadre européenne qu'un article supplémentaire sera inscrit et proposéau Parlement pour insister sur le rôle d'outil local que représentent ces SAGE.Ce point avait d'ailleurs été évoqué par le Comité National de l'Eau lors de sadernière réunion ../ l'avant-projet de loi (dont le texte a été distribué en séance) n'évoque aucunsystème d'intervention des agences de l'eau dans le dispositif inondation.Le débat sur la politique de l'eau sera l'occasion de reposer la question del'implication des agences de l'eau dans le domaine des inondations.Concernant le statut des agences, la réponse de la Ministre a été très claire:maintien du statut d'établissement public à caractère administratif de l'Etat et non pasune évolution vers un statut décentralisé d'établissement public interrégional ou inter-collectivités. Elle a par ailleurs affirmé sa volonté de maintenir un système de redevancesspécifiques. En revanche, elle a fortement incité à la démarche contractuelle dans le cadre de ladécentralisation, avec l'émergence de l'intérêt des conseil régionaux pour les questionsde l'eau et le rôle de pilotage qu'ils veulent jouer d'articulation entre l'aménagement duterritoire et la politique de l'eau.De ce point de vue, la discussion a porté essentiellement sur le cas de la Bretagnequi pourrait être le chef de fùe de l'ensemble de l'action publique dans le domaine del'eau. Une grande partie du débat s'est bien entendu concentré sur la situation desdépartements d'Outre-Mer confrontés à des types de problèmes inconnus de lamétropole notamment celui de l'explosion de la démographie posant la question desressources en eau et de la protection environnementale.Concernant les offices de l'eau, un dispositif législatif se met en place avec desvolontés très diverses selon les départements.Enfm, la question centrale de ces régions monodépartementales a été discutéedans lesquelles on observe sur le méme territoire un partage des compétences dans ledomaine de l'eau entre région et département générant des difficultés très importantes.Le débat sur la décentralisation s'est donc porté, non pas sur les agences de l'eaumais sur les relations entre conseils généraux et conseils régionaux et sur ces difficultésparticulières dans les régions mono départementales : les rôles et les responsabilités auxdifférentes échelles de territoire devront être identifiés et clarifiés.



Il conclut en observant que les débats ont bien répondu aux points soulevés dansle courrier du Président GALLEY.M. GALLEY déclare:«Avant d'aborder l'ordre du jour, je vous rappelle que les réunions du Conseild'administration de l'Agence de l'eau se dérouleront l'année prochaine, le 6 mars, le22 mai et le 28 octobre 2003. Aussi, je vous propose que notre instance tienne sa premièreréunion à la fin du mois de juinl début juillet (cette date vous sera précisée par la suite carnous souhaitons essayer de la tenir à Rouen au moment de la Grande Armada. L'Agencede l'eau et la DIREN Haute-Normandie y tiendront en effet une exposition grand public surl'eau que nous aimerions vous donner l'occasion de visiter. Nous cherchons une salle pournotre réunion) et sa réunion traditionnelle du 2ème semestre le .'2 décembre 2003. Enfin, jevous informe qu'une première réunion de la Commission des programmes et de laprospective aura lieu le 25 avril.L'ordre du jour de notre réunion d'aujourd'hui prévoit tout d'abord l'examen duprocès-verbal de la réunion du 27 septembre 2002. Nous y avons, je vous le rappelle,procédé essentiellement à des élections.Le 2ème point, portera quant à lui sur l'état d'avancement du VIIème programme et,surtout le VllJème programme 2003-2006. Le 3ème point, concernera la 2ème délimitation deszones vulnérables.Le 4ème point portera sur l'évolution du Comité de bassin avec la création d'un Conseilscientifique et de 6 commissions géographiques pour lesql.l.elles nous procèderons àl'élection de présidents.Le Sème point concernera les SAGE du Commerce et de la Bresle. Le point suivant,portera sur la révision du SDAGE pour la gestion des nappes de l'Albien et du Néocomien.Les 7ème et 8ème points porteront respectivement sur le plan de prévention desinondations et sur l'application de la Directive cadre européenne.Comme vous pouvez le constater, notre ordre du jour est particulièrement chargéaujourd'hui, d'autant que le Conseil d'administration de l'Agence doit se réunir à 12h30pour statuer sur nos avis. Aussi, si personne ne souhaite intervenir pour une déclarationpréalable, je vous propose d'aborder le premier point de l'ordre du jour. »Aucun membre du comité de bassin ne désirant prendre la parole, M. le PrésidentGALLEY passe à l'examen des dossiers à l'ordre du jour.1. APPROBATION DU PRocis-VERBAL DB LA RÉUlOON )U 27 SBPTBIIBRB 2002M. GALLEY déclare:«Tout d'abord, il nous faut approuver le procès-verbal de la réunion du27 septembre 2002.



4 4Celui-ci vous a été transmis par courrier en date du 28 octobre 2002. n vous étaitdemandé de faire part de vos observations ou de vos modifications à apporter à ce texte.A ce jour, aucune demande de modification de texte n'est parvenue à l'Agence.Sous réserve qu'il n'y ait pas d'observations nouvelles, je vous propose del'approuver. Il Le procès-verbal de la réunion du 27 septembre 2002ne faisant l'objet d'aucune remarque est adopté à l'unanimité(délibération n° CS 02.05)2. PROGRIoUUR M. GALLEY déclare:« Ce point a pour objet de vous informer sur l'exécution de la fin du VJIème programmeen engagements et en paiements et de demander votre avis sur les redevances que leConseil d'administration de l'Agence a retenu pour l'exécution du VIJPme programme, aprèsun travail préparatoire considérable auquel beaucoup d'entre vous ont participé, ce dont jeles remercie. M. SAUVADET, vous avez la parole pour faire le point de cette question? JIM. SAUVADET rappelle que le VIIème programme porte sur les 6 années 1997 à2002 ; il est donc pratiquement achevé.Il reste une commission pour l'attribution des aides qui se tiendra la semaineprochaine et quelques jours pour l'exécution des recettes et le paiement des aides.Un bilan complet sera fait en 2003, mais il est utile, notamment pour éclairer lesoptions retenues pour le projet de VIIlème programme, d'examiner un état provisoire .d'avancement. Le VIlème programme a été marqué par :~ un fort dynamisme des engagements illustré en annexe n° 1 du dossier,On observe qu'il y a toujours eu des excédents de demandes reportés sur l'annéesuivante mais à un niveau maîtrisé représentant de 1 à 8 semaines d'activité. Cesreports représenteront pour 2002 après la dernière commission des aides sous réservede son accord (non prise en compte dans le graphique de l'annexe n 01) environ 5semaines pour 90M€ soit un fort dynamisme au niveau des engagements.~ la répartition des aides par type d'action a déjà fait l'objet d'un compte rendu etaujourd'hui peu modifiée par rapport à l'origine; le détail figure dans l'annexen° 2 du rapport,~ une exécution soutenue des travaux présentée graphiquement dans l'annexen° 1 du rapport.



4 5La mise à jour des paiements au 25 novembre 2002 conduit à des restes à payersur les engagements de 1997, 98, 99 respectivement de 2%, 4%, 11% : les travaux de lapremière moitié du programme sont donc déjà en grande partie réalisés.Ceux de l'année 2000 le sont au 3/4 et ceux de 2001 à hauteur de 54%.Ces paiements ont néanmoins été moins rapides que prévu, ce qui a conduit à unehausse de la trésorerie qu'il est proposé d'utiliser pour l'équilibre du VIIIème programme.L'évolution des indicateurs physiques retenus pour le tableau de bord du SDAGEprésenté à la dernière réunion du comité de bassin, permet, dans l'attente du bilanévoqué précédemment, de donner les tendances lourdes sur les points essentiels. Ilsfigurent en annexe n° 3 du rapport. Il souligne particulièrement:~ l'évolution des foyers de pollution prioritaires de temps sec comme de temps depluie, dont plus de la moitié sont achevés ou en cours de travaux,~ la hausse de la prime des collectivités qui atteint 5 à 10 points pour les MES, lesMO, les MA et 20 points pour les MP même si l'effort notamment sur ces 2demi ers paramètres doit être poursuivi et amplifié,~ la réduction des rejets industriels qui atteint 5 à 10 % pour les MES, les MA, lesMETOX, les AOX; 20 % pour les MO et 30 % pour les MI,~ l'amélioration significative de la qualité de la Seine aval même s'il restebeaucoup à faire pour atteindre le bon êtat de la rivière,~ et, c'est le point préoccupant, l'augmentation du nombre des non conformitésd'eau potable, aussi bien en nombre d'unités de distribution que d'habitantsconcernés, essentiellement due à la vulnérabilité de la ressource aux pollutionsdiffuses.2.2 - vm'·· pro •••• e - Am conforme aur le. reelevance.Pour ce qui concerne le projet de VIIIème programme, il se reporte au point n° 2.2 dudossier. Il rappelle que la loi du 16 décembre 1964 dispose que le programme d'interventionde l'agence est arrêté par le Conseil d'administration et que l,es délibérations concemantl'assiette et le taux des redevances doivent recueillir l'avis conforme du Comité debassin. La délibération du Conseil qui sollicite cet avis conforme est en annexe n° 2.Il évoque les différentes modifications intervenues pour l'élaboration du VIIIèmeprogramme et indique que l'analyse très approfondie qui avait été faite en 2000 a étélargement utilisée, après mise à jour, pour bâtir les différentes hypothèses envisagées.L'aboutissement est l'élaboration d'un VIIIème programme 2003-2006 comme lalettre de la ministre du 24 septembre jointe en annexe n° 1 l'officialise.



Cette phase finale a été marquée rar des réunions:./ d'abord d'explicitation du cadrage avec les tutelles les 6 septembre et 4 octobreaussi bien sur le plan financier d'expression de l'objectif gouvememental deréduction des prélèvements obligatoires et d'une meilleure répartition descharges que sur le plan technique pour prendre en compte les priorités derespect des engagements européens et les aspects milieu naturel,./ ensuite 4 groupes de travail catégoriels du 17 au 19 septembre ont fait leursobservations sur les différentes options,./ la commission des programmes et de la prospective le 27 septembre a mis aupoint un projet,./ examiné en commission des finances le 24 octobre,et le projet sur lequel l'avis conforme du comité de bassin est sollicité aujourd'hui a étéadopté par le conseil d'administration le 31 octobre.Le projet arrêté par le conseil d'administration prévoit un VIIIème programmed'environ 4 milliards d'euros, en déséquilibre fmancier relatif avec:• une baisse du produit des redevances d'environ 8 % qui conduit à une bai r :;.~des prélèvements obligatoires, due essentiellement à la réduction de la valeucoefficient de collecte qui affecte uniquement le taux des redevances payéef:. parles usagers domestiques et assimilés,• cette réduction du coefficient de collecte conduit à un rééquilibrage descontributions des usagers au bénéfice des usagers domestiques,• la réduction des aides qui serait nécessaire pour équilibrer la réduction desredevances est limitée par un prélèvement sur la trésorerie dont il a évoqué lapossibilité tout à l'heure, avec l'objectif d'une trésorerie à hauteur de 2,7 mois defonctionnement en 2006,• ce déséquilibre demandera une correction obligatoire en 2007 qui, sur leséléments aujouro.!hui connus, se traduirait soit par une hausse des redevancesde 5 % si l'on voulait conserver le «pouvoir d'achat» du programme ou par unebaisse des aides de 5,5 % si l'on ne voulait pas d'une hausse des redevances.Plus précisément au chapitre des redevances, le projet adopté par le conseild'administration prévoit :x une réduction du coefficient de collecte à la valeur de 2,3 en 2 étapes: 2,4 en2003 et une deuxième réduction à 2,3 en 2005. Les valeurs étaient de 2,7 en2002 et 2,8 en 2001 et au VIème programme,x des taux de redevances qui n'ont pas été réévalués, même de l'inflation, depuis1997, qui progressent là aussi en 2 étapes de 2 % en 2003 et une deuxième foisde 2 % en 2005,x une correction de l'inflation pour maintenir le niveau physique du programmeest prévue à partir de 2004 selon les valeurs qui seront constatées. La valeurretenue fera bien entendu l'objet à ce moment d'un nouveau débat.



1} 7Le programme prévoit également:~ une révision de la redevance d'irrigation pour diminuer l'écart qui existe avec lesautres usagers de la même ressource en eau en remontant notamment la valeurdu coefficient d'usage à 0,37 en 2003, puis à 0,4 à partir de 2004, la valeur de cecoefficient était de 0,33 au VIIème programme,~ l'extension de la ZAR Haute-Normandie pour prendre en compte les aidesspécifiques de protection des points d'eau prévues au VIIIème programme.Dans l'attente du nouveau projet de loi, ce programme ne prévoit pas demodification de structure des redevances en termes d'assiettes, de zones de redevances,ou de valeurs relatives des paramètres.Le projet adopté par le conseil d'administration prévoit des travaux à hauteur de4 174 M€ et des autorisations de programme totales (y compris les primes et lefonctionnement) à hauteur de 3 142 M€, soit environ 1 milliard d'euros de travaux et800 millions d'autorisations de programme chaque année. Le détail par ligne deprogramme est donné pages 189 et 197 du document programme (annexe III).Les modifications essentielles par rapport au VIIème programme concement :• le retour à l'égalité des taux d'aides entre les stations et les réseaux qui foumitl'essentiel de l'effort d'ajustement financier nécessaire. Il rappelle que le tauxd'aide aux réseaux avait été augmenté de 5 points élU VIIème programme pouraccélérer les travaux dans ce domaine, c'est d'ailleurs ce qui c'est réalisé,• un allongement de la durée des prêts de 12 à 15 EUlS permis par l'équilibre[mancier,• -une hausse du taux d'aide pour l'assainissement non collectif (qui atteint 60 % desubvention) pour essayer d'accélérer les travaux dans ce domaine et corriger unedisparité puisque ces travaux, à l'inverse de l'assainissement collectif, nebénéficient pas ou très peu de subventions autres que celles de l'agence,• des modalités d'aides qui visent le respect des règles d'encadrementcommunautaire:c pour les industries, cela conduit à des réductions d'assiettes et de tauxd'aides en équivalent subvention, même après l'optimisation faite entre la partdes subventions et celle des prêts,c pour les élevages, les aides prévues sont celles du programme nationalPMPOA- 2.• des aménagements des aides à la protection des milieux pour mieux prendre encompte les spécificités et inciter à rétablir la continuité des milieux,• des adaptations des aides aux maîtres d'ouvrages privés quand ils sontdélégataires de service public.



4 8Il commente le graphique permettant de visualiser l'évolution du niveau desautorisations de programme entre VIIème et le VIIIème programme: le montant total desautorisations de programme (toutes dépenses comprises y inclus les primes, le FNSE et lefonctionnement) au VIIIème programme est proche des valeurs du VIIème, qui lui-mêmeavait été construit sur les maximums atteints lors du rattrapage au VIème programme. Letableau de la page 197 du document programme annexé au dossier indique leurrépartition par rubrique d'actions.Enfm, une déclinaison territoriale des priorités du programme sera entreprise en2003. Le but est de prendre en compte au mieux les effets sur les milieux naturels pourêtre dans la perspective d'atteindre le Il bon état Il des différentes Il masses d'eau Ildemandé par la directive cadre européenne.Ce travail conduira à un additif au VIIIème programme en 2003.Il sera entrepris avec l'aide des commissions géographiques que le présidentGALLEY a évoquées et qui font l'objet du point n° 4 de l'ordre du jour. Il sera conduit enliaison avec la directive cadre, son objectif étant de bien identifier les priorités localespour: ,/ les actions de la directive Il eaux résiduaires urbaines ",,/ la qualité des milieux naturels,,/ la résorption des toxiques.Comme il l'indiquait précédemment, l'avis conforme du Comité de bassin estrequis, en application de la loi du 16 décembre 1964, sur les délibérations du Conseilrelatives à l'assiette et au taux des redevances.Ces délibérations sont présentées en annexe n° 4 avec le projet de délibération quiformalise l'avis du comité de bassin.M. GALLEY observe que ce projet de programme a fait l'objet de débats importantsdurant plusieurs mois.L'élément marquant de ce programme est l'effort fait en faveur des usagers-domestiques en contrepartie d'une augmentation de la participation fmancière desindustriels en particulier.Cet effort se traduit par une évolution du coefficient de collecte partiellementjustifié par le fait qu'en matière de travaux, l'importance des réseaux d'assainissementpar rapport aux stations d'épuration-C!iminue d'où une cohérence d'ensemble qui paraîtparfaitement raisonnable et mesurée.M. LARMANOU observe que ce VIIIème programme a vraiment été préparé dans uneréelle concertation. De nombreuses réunions ont été organisées ces demières annéesnotamment dans le cadt:e d'une nouvelle loi sur l'eau.Ce VIIIème programme n'a pas Il surgi Il subitement après une réunion plénière etannuelle mais après des réunions spécialisées et locales pour trouver des accords surles différents domaines.



1, 9-,Il se réjouit de la baisse du coefficient de collecte qui devrait conduire à une baissedu prix de l'eau participant ainsi à une réduction des prélèvements obligatoires,conformément à l'objectif des divers gouvernements.La contrepartie de cette disposition est le constat d'une baisse des recettes et ilfallait donc trouver des solutions pour que le VIIIème programme ne soit pascomplètement bouleversé par rapport aux nécessaires investissements que lescollectivités territoriales, en particulier, devront réaliser.Ce programme constitue un compromis acceptable en trouvant, notamment, par laréduction de 5 points le subventionnement des réseaux, une formule qui évite de mettreen péril les besoins d'investissements.Il craint malheureusement que les collectivités territoriales (les conseils générauxen particulier) doivent compenser ce manque de financement.Par ailleurs, il précise que les élus locaux se réjouissent de la prise en compte pardes financements élevés des projets d'assainissement non collectifs constituant unepréoccupation très forte-des élus ruraux.Enfin, il note le compromis en faveur des agriculteurs et conclut que globalementon ne peut véritablement qu'accepter ce projet de programme.M. SCHOCKAERT indique que les usagers domestiques prennent acte de l'effort quiest fait en leur faveur.Il note que cet effort est possible grâce à un montage financier incluant une reprisede trésorerie et une diminution de certaines aides aux collectivités.Les usagers vérifieront si cette baisse des aides de l'agence aux collectivités ne setraduira pas sur la facture d'eau par une augmentation des :redevances communales etintercommunales. Cet effort doit perdurer à condition qu'une politique de prévention soit menée, demême qu'une politique de solidarité entre tous les usagers notamment du secteuragricole qui doit I1lettre--enhplace des mesures afin de limiter les pollutions diffuses qu'ilengendre. Cette limitation serait bénéfique aussi bien aux agriculteurs qu'à l'environnement.M. MARCOVITCH observe que ce programme est le fruit d'un consensus entre lecomité de bassin et le conseil d'administration.Il note qu'après des débats durs et âpres, un équilibre a été trouvé entre tous lesintérêts régionaux, socioprofessionnels et politiques.Pour cette raison, il estime qu'il faut rester très attaché, aussi bien à la structurequ'au pouvoir et à l'autonomie des agences de l'eau.Quelles que soient les volontés expérimentales pour une décentralisation, il faut seféliciter de ce travail qui est fait toujours de la même façon. Il s'agit d'un avantage et nond'un inconvénient même si le consensus paraît à l'extérieur c:omme étonnant.



50Il rappelle que le comité de bassin représente géographiquement etsocioprofessionnellement les intérêts de tout le bassin. Dans ces conditions, il estimequ'il faut continuer avec ce mode de fonctionnement et les pouvoirs qui s'y attachent.M. GALLEY observe que le trésorerie actuelle de l'agence permet de baisser lecoefficient de collecte tout en préservant une volume d'aide suffisant pour aider lescollectivités locales et les usagers à réaliser leurs investissements à un niveau élevé.M. MERVILLE salue également le travail qui a été fait pour élaborer ce VIIIèmeprogramme. Il note que de nombreuses réunions ont dû être organisées au coursdesquelles les débats n'ont pas toujours été faciles pour arriver au projet présenté cejour faisant l'objet d'un consensus.Concemant l'assainissement non collectif, il se réjouit du taux d'aide qui devraitinciter les élus ruraux à choisir ce mode d'assainissement.Il observe que le VIIIème programme tel que présenté représente un compromis trèsacceptable. Enfm il se déclare d'accord avec M. MARCOVITCH sur l'intérêt de maintenir lestatut actuel des agences.M. DESLANDES rappelle la position de la profession agricole au cours d<'." lanégociation de ce VIIIème programme. L'agence avait envisagé une profonde réforme rie laredevance irrigation notamment par une augmentation de 30 % du forfait ponr ladeuxième année consécutive et un relèvement du coefficient d'usage de 0,33 à 0,50entraînant une augmentation globale de la redevance irrigation de 60 %.Lors de la réunion du comité agriculture et de la commission des programmes et dela prospective des 7 et 27 septembre dernier, la profession agricole a fait savoir sondésaccord total sur ce projet qui n'avait l'objet d'aucune concertation préalabledénonçant ainsi la manière tendancieuse de l'agence de présenter le dossier.A la demande de l'agence, des débats avec la profession ont été engagés. Laprofession a admis sans discussion une majoration de la redevance au forfait au nom dela transparence des prélèvements qu'elle prône sur le terrain depuis plusieurs années.Après une phase de négociations infructueuses concemant l'augmentation ducoefficient d'usage, l'agence a essayé de passer «en force •• par une délibération enréunion du conseil d'administration prévoyant une augmentation du coefficient d'usageà 0,40 en 2004 alors que la profession avait souhaité que ce coefficient soit limité à 0,37pour s'aligner sur les décisions de Loire-Bretagne afin de maintenir une certainecohérence sur le terrain du fait de l'existence de nappes communes entre les deuxbassins. Il note que la profession agricole prévoyait initialement de voter contre le projet duVIIIème programme mais que, compte tenu de la présente évolution du coefficient d'usage,elle a accepté de s'abstenir sur la proposition présentée au conseil d'administration.



5 1Parallèlement à cette disposition, il était convenu que toutes les opérationstechniques (agrément des dispositifs de comptage et leur maintenance) feraient l'objetd'un protocole d'accord avec la profession. Force est de constater aujourd'hui que dansles documents remis pour la réunion de ce jour, ces éléments figurent dans ladélibération bien qu'ils n'aient pas encore été négociés avec la profession agricole.De ces conditions, la profession agricole restera cohérente avec son vote au conseild'administration et s'abstiendra sur la délibération soumise au comité de bassin.M. YON observe que le volet milieu naturel a bien été iIltégré dans ce programmeavec les mêmes méthodes évoquées précédemment de concertation.Il remercie les membres de la COMINA et ceux du comité de bassin qui ont bienvoulu admettre que ce volet milieu naturel était une dimension à part entière.La directive-cadre européenne rend encore plus évidente: la prise en compte de cesproblèmes. En ce sens, il rappelle que la qualité des rivières s'est amélioré mais qu'onassiste depuis de longues années à une dégradation des hauts de bassins versants avecdes rivières atteintes dans leur peuplement piscicole.Les nappes se dégradent également. L'agriculture fait des efforts malS desproblèmes de pollution par les phytosanitaires apparaissent.Il se félicite, au nom de la COMINA, des avancées faites pour des aménagements enmilieu naturel. Le fait, pour les petits maîtres d'ouvrage, de bénéficier d'un taux d'aidedépassant 80 % pour atteindre un maximum de 95 % d"aides publiques devraienteffectivement lever des obstacles.Il se réjouit par ailleurs de la déclinaison territoriale du programme.Enfm, concernant la baie du Mont-Saint-Michel, il s'étonne de voir qu'à l'issue dela commission d'enquête sur le barrage de la Caserne, dans le cadre du rétablissementdu caractère maritime de la baie, les remarques faites par les pêcheurs et par laCOMINA n'aient pas été relayées par le commissaire enquêteur.M. LANDAIS indique que les industriels ont participé à ce consensus général qui-profite essentiellement aux collectivités urbaines au dépend des industriels du fait del'encadrement des aides au niveau de la commission européenne.Il confirme que les industriels verront leurs aides diminuer fortement au cours duVIIIème programme.M. GIROD se félicite de la disposition relative aux cellules d'animation des contratsruraux et des bassins versants prenant en compte sa remarque à la commission desprogrammes et de la prospective et son souhait de revenir à un dispositif d'aide à 50 %.Il note par ai1leurs.la contradiction de vouloir d'une part une agriculture basée surla qualité et permettant une désintensification et d'autre part le soutien systématique àl'irrigation. Il observe que sur ce point un consensus s'est également dégagé pour uneapproche différente.



~2M. SAGLIO félicite tous les auteur~ de ce programme pour sa qualité malgré lescontraintes rencontrées par les organismes de l'eau.Il souhaite, le plus vite possible et en particulier pour la préparation du prochainprogramme, que le comité de bassin puisse disposer d'objectifs fmanciers maiségalement d'objectifs physiques.A cet égard, il signale les travaux du PlREN qui permettront d'utiliser les différentsmodèles mis au point pour aller vers cette programmation physique.M. PIGEAUD se réjouit également du large consensus observé sur ce programme.Il attire l'attention de l'assemblée sur le point suivant: dans la communication surl'encadrement des aides figure un paragraphe sur la dépollution à la source et lesmeilleures techniques disponibles. Il rappelle que Mme BOUCHARDEAU avait déjàincité, à juste titre, à dépolluer à la source.Il souhaite que ce problème soit étudié en détail et que des mesures incitativessoient mises en place pour que les industriels dépolluent à la source au lieu de créer desinstallations de dépollution des rejets.M. GALLEY précise que ce point pourra être mis à l'ordre du jour des réunions deconcertation prévues avec Mme la Ministre.Mme BENARD, concernant l'état d'avancement du VIlème programme en termed'actions, note • une progression significative pour presque tous les domaines, àl'exception très notable de la conformité des eaux potables distribuées dont l'évolutionest fortement préoccupante. Cette évolution est généralement due aux pollutionsdiffuses, pour l'essentiel d'origine agricole, et pour les non conformités bactériologiquesaux modes d'occupation des sols (urbanisation, diminution des zones de prairiespermanentes, pratiques culturales érosives ... ) -.--'--'"Elle se félicite du projet d'actions de l'agence mais constate une dégradation de laqualité dans le domaine des eaux potables. Elle estime qu'il est donc nécessaire demettre en place des politiques fortes et cohérentes d'accompagnement pour que laqualité des eaux progresse.En conséquence, elle demande à nouveau que des indicateurs physiquespertinents d'efficacité soient mis en place pour juger des politiques publiques: uneréflexion de fond doit être menée sur ce point.M. GALLEY note que la mesure de l'efficacité des nouvelles actions est importantemais que l'entretien des ouvrages existants maintient également la qualité obtenue lorsde la création des dispositifs d'épuration.L'efficacité à long terme d'une action doit également être mesurée.



y. .j 5 3,M. ROCHE précise:~ qu'à la Conférence des Présidents des organismes de bassin, un point relatif auxVIIIème programme a été abordé. Le bassin Adour Garonne a exprimé à plusieursreprises sa déception du fait de l'encadrement et de la faiblesse de ses moyens(situation très contrastée avec celle de Seine-Normandie).D'autre part, le bassin Loire-Bretagne est confronté, notamment avec lesincertitudes du P.M.P.O.A., à des fluctuations de trésorerie encore plusimportantes qu'à Seine-Normandie posant des problèmes de prévisions.A cette occasion, la Ministre a confirmé à ces deux bassins qu'un pointintermédiaire sur le déroulement du programme serait fait dans deux ans etdonc que les aides et les redevances actuellement inscrites dans les prograrnrnespourront être revues en fonction de la réalité des engagements et des dépenses.~ concernant les objectifs physiques, que les documents remis ont identifié 66témoins po~r lesquels un suivi spécifique sera fait en terme d'analyse derentabilité et d'efficacité des mesures.Par ailleurs, l'agence bénéficie également des travaux du PlREN. Elle a d'ores etdéjà fait le test de transposition des outils du PlREN sur un de ses sous-bassins.L'ensemble de ces modèles devant fonctionner fm 2003 et courant 2004, l'agencedevrait être capable de fournir au comité de bassin des indicationsprévisionnelles plus globales que celles qu'elle a pu fournir jusqu'à présent enterme d'impacts physiques.~ concernant la dépollution à la source des industries, que la question destechnologies propres a été abordée par le conseil d'administration lors de sadernière réunion.Il a effectivement été demandé à l'agence de faire un bilan des effets del'encadrement communautaire sur la nature des aides qu'elle pourrait apporter.Il apparaît en effet que le choix européen de ce point de vue n'est pas cohérentavec des mécanismes fmanciers plutôt favorables à la poursuite de technologiespolluantes.~ concernant la question de la dégradation de la qualité de l'eau, que l'agenceessaie de fournir des documents témoignant de la diversité des situations.M. GALLEY déclare:If Je vous propose donc de formuler au moyen du projet de délibération proposé enannexe n °4, votre avis conforme sur l'assiette et le taux des redevances et des primesprévus par le projet du VIIIème programme et les délibérations du Conseil d'administrationde l'Agence de l'eau Seine Normandie.La délibération est formulée dans votre dossier « VllIème programme» (dossier n °2.2) àl'annexe n °4 (9ème page). »Le comité de bassin approuve à l'unanimité moi.ns 7 abstentions,la déUbération portant avis conforme à l'assiette et 8.U taux des redevanceset des primes du VIDème programme d'intervention (2003:-2006) de l'agence de l'eau(délibération n° CS 02.06).



54 ,M. GALLEY déclare:tf L'application de la directive européenne concernant les " nitrates Il prévoit unerévision de la délimitation des zones vulnérables tous les 4 ans.Le 27 juin dernier la Cour européenne de justice a condamné la France pourl'insufftsance de son zonage.Le Préfet coordonnateur de bassin, après avis du Comité de bassin, doit prendre unnouvel arrêté de délimitation. Mais il semble qu'en Haute-Normandie un certain nombred'aller-retour soient encore nécessaires pour disposer d'une proposition finalisée, comme lemontre le dossier qui vous a été transmis. IlMme EVAIN-BOUSQUET rappelle que la directive «nitrate» prévoit une reVlSlOndes zones vulnérables tous les quatre ans: il s'agit donc aujourd'hui de la seconderévision des zones vulnérables.Cette révision devait être entérinée le 20 décembre au plus tard.Le décret du 27 août 1993 transposant une partie de cette directive précise que lePréfet coordonnateur de bassin arrête la délimitation des zones vulnérables surproposition des préfets de départements et après avis du comité de bassin.Le Préfet coordonnateur de bassin a reçu une proposition de délimitation del'ensemble des préfets de départements du bassin.Actuellement, les consultations des conseils généraux de quelques départements etde certains conseils régionaux sont encore en cours. L'option a tout de même été prisede présenter ce jour cette délimitation au comité de bassin malgré la difficulté observéeen Haute-Normandie. Elle présente l'ensemble des propositions de modifications de cette dernièredélimitation de zones vulnérables dont l'essentiel porte sur l'amont du bassin :~ en région Bourgogne dans IYonne: l'extension concerne le pays d'Othe et. leSénonais,~ en région Centre dans le Loiret, l'extension est limitée à une partie du bassin duFusain,~ en région Champagne-Ardenne, l'extension concerne le reste des départementsde la Haute-Marne et de la Marne.Concernant la Haute-Normandie, elle indique que l'arrêt de la cour européenne dejustice en date du 27 juin 2002 a condamné la France pour insuffisance de zonage.Elle invite par ailleurs la France à classer l'ensemble des territoires qui alimententla Mer du Nord en zones vulnérables. Elle estime en effet que les eaux qui alimentent laManche orientale contribuent à l'eutrophisation de la ~~r du Nord.



Le Préfet de Seine-Maritime et celui l'Eure ont transmis leur propositionactuellement en cours d'analyse par rapport à l'arrêt de la Cour, la commission étant endroit, au vu de la réponse de la France, d'engager une nouvelle procédure pour unenouvelle condamnation de la France avec cette fois une astreinte fmancière.Cette situation conduit à proposer au comité de bassin le projet de délibération(distribué en séance) rendant un avis favorable sur les propositions de modificationsprésentées ce jour et donnant un mandat au comité agriculture et milieu rural pourrendre un avis complémentaire sur les départements pour lesquels des discussions sontactuellement en cours, lors de sa prochaine réunion prévue en février.M. GALLEY déclare:« La proposition qui nous est faite à travers le projet de délibération qui vous est remisme semble tout à fait pragmatique: en donnant un avis général favorable, nouspermettrons à la procédure de se poursuivre, et nous nous en remettons au groupeagriculture et milièu rural qui devra dès lors se réunir en février pour formuler, en notrenom, l'avis sur la partie restant à mettre au point, sachant que nous ne pouvons pasreporter cette affaire au mois de juin sans mettre l'Etat dangereusement en porte-à-fauxvis-à-vis des autorités communautaires.y a-t-il des commentaires sur ce point et le projet de délibération quI vous estsoumis ? JIM. NICOLAS prend connaissance du nouveau texte du projet de délibération(distribué en séance) différent pour l'Eure-et-Loir de celui figurant au dossier.Il observe que pour .un certain nombre de territoires, il est mentionné Il àconfirmer» et que pour l'Eure-et-Loir, il est indiqué « confmnation » et demande à quoicorrespond cette différence de termes.Enfm il informe l'assemblée du fait que les mesures effectuées régulièrement parles services départementaux sur les différents points de captages et sur les nappesd'Eure-et-Loir sont préoccupantes du point de vue des nitrat.es. Il se réjouit donc que cedépartement rejoigne les zones vulnérables.Il note également, d'après les premiers éléments ~malytiques, une évolutioninquiétante des pesticides. Il indique que dans le cadre de la charte départementale del'environnement, le département a mis en place un partenariat étroit avec la chaIIlbred'agriculture et la profession agricole. Cette collaboration ne portera pas ses fruitsimmédiatement et le département a donc besoin de conduire une véritable politique dereconquête de la qualité de l'eau dans le long terme.M. MARCOVITCH se félicite des efforts qui sont faits notamment par la professionagricole pour limiter la pollution par les nitrates et les phytosanitaires qui auront uneffet dans l'avenir.Il demande si l'extension régulière des zones vulnérables est due au fait que lespollutions anciennes continuent de nuire ou si les pratiques actuelles sont encorecritiquables et donc que les mesures prises sont inefficaces.



M. GALLEY observe, au vu du département de l'Aube, que les agriculteurs ontchoisi la formulation qui consiste dès le départ à classer tous les territoires en zonevulnérable. Il estime qu'il y a en fait dans ce problème deux causes:./ une rétention des nitrates pendant un temps très long,./ et donc des mesures de prévention qui ne feront effet que dans les prochainesannées.Il note cependant une prise de conscience du problème, ce qui est nouveau.M. GIROD, concemant le débat sur les zones vulnérables, estime que certainesafiirmations énoncées doivent maintenant être démontrées scientifiquement.-Il indique par ailleurs, qu'en Haute-Normandie, un captage vient d'être fermé (endehors des zones vulnérables actuelles) du fait que la teneur en nitrates de l'eau étaitsupérieure à 50 mg/l. Ce problème est dû à un type d'agriculture qui s'est développémalgré un effort actuel de maîtrise des intrants entraînant, avec «les effets retard »signalés, une augmentation régulière de la teneur des nitrates dans les captages.Il faut donc maintenir les surfaces en herbe puisqu'elles représentent un desfacteurs limitant de l'érosion et du ruissellement mais en même temps trouver unepolitique intelligente qui permette d'éviter les effets pervers.Il rappelle que la période de 4 ans conceme l'engagement de la profession agricoledans cette politique de remise aux normes des bâtiments élevage et que deux ans sontajoutés à cette période pour réaliser les travaux.Par ailleurs, il y a sans doute nécessité de garder une certaine souplesse pourallonger cette période de telle manière qu'elle permette à l'ensemble des élevages de semettre aux normes.Concemant la mise aux normes des bâtiments d'élevage, il note qu'il est souventenvisagé des travaux aux coûts élevés alors que certaines mesures plus douces en termed'hydraulique permettent de régler les mêmes problèmes notamment pour les petitsélevages. Enfm, il rappelle que ces mesures on un effet dynamique en mettant aux normesun certain nombre d'élevages tout en les maintenant. Il ne s'agit donc pas seulementd'une contrainte mais d'une opportunité en terme de fmancement et de reconquête del'eau. Il note en demier lieu que les « blocages Il de certains groupes de pression qui neprennent pas en compte l'intérêt général, entraîneront une condamnation de la Franceavec astreinte fmancière qui devra être payée par tous les contribuables.M. MERVILLE, en tant que représentant de la l'A.M.F. et élu normand, appellel'attention du comité de bassin sur les besoins d'expertise évoqués précédemment.



Il souhaite éviter que le remède soit pire que le mal. Il rappelle que la Seine-Maritime souffre essentiellement de problèmes d'érosion, d'inondation et de turbiditédavantage que des problèmes de nitrates.Il demande donc que la concertation locale soit prise en compte pour cette nouvelledélimitation des zones vulnérables.Le comité de bassm approuve à la majorité des voix et 3 abstentions,la déUbération relative à la seconde révision de la délimitationdes zones vulnérables (délibération n° CB 02.11).4. BVOLUTIOR DU l'ORCTlOBlŒlŒlft' DU CO~ DB BASSIB4.1 - PropoaitiOD dtivolutioa du foDctioanemeat du lcomiti de baulDM. GALLEY déclare:«Lors de notre dernière réunion, je vous avais fait la proposition d'adapter notreorganisation dans deux directions :Q l'une consistait à renforcer la représentation du Comité de bassin en développantle rôle des commissions géographiques;Q l'autre préconisait de développer une expertise scientiji.que permettant une vision àplus long terme en créant un Conseil scientifique.Sur la base de ces orientations, des propositions en ce sens ont été adressées àchacun d'entre vous afin de recueillir vos observations écrites. Ces observations ont étéexaminées le 13 novembre dernier lors de la réunion du groupe de travail «politiquesterritoriales» présidé par M. MERVILLE. Les textes qui vous sont soumis sont ceux quirésultent de cette réunion. Un point néanmoins du règlement du Conseil scientifiquerésultant de cette réunion avait été omis de reporter, ce qui a conduit à la versionlégèrement amendée de votre dossier de séance.M. ROCHE, pouvez-vous nous rappeler les points essentiels de ces textes ? »M. ROCHE, concernant les commissions géographiq,ues, indique que la versionsoumise reprend en l'améliorant la première rédaction rédigée à la hâte avant la réuniondu groupe de M. MERVILLE. Le document initial a été restructuré pour qu'il soit pluslisible. La liste des représentants a été mise au point et organisée sachant qu'elle n'estqu'indicative. Le Président du comité de bassin sur proposition des présidents descommissions géographiques arrêtera le choix de ces représentations.Il note que ces commissions géographiques couvriront des territoires qUis'interpénétreront notamment en Ile-de-France avec les régions amont et aval.Il parait donc utile d'adapter, de façon souple, les représentations pour que lescommissions géographiques, soient informées et puissent donner leur avis sur lesactions qui se situeraient en limite de leur territoire.Sur la composition des commissions géographiques, il a été souhaité l'ajout desparcs naturels régionaux.



'~8Le second point modifié est relatif au mode de désignation des présidents et vice-présidents. Il est proposé que les présidents soient élus parmi les membres titulaires ducollège des collectivités locales et les vice-présidents parmi les membres titulaires ducollège des usagers, des personnes compétentes ou des représentants des milieuxsocioprofessionnels. Le mode d'élection serait un scrutin à un seul tour.M. GIROD estime qu'effectivement mentionner dans la liste les parcs naturelsrégionaux e~ ihdispensable.En tant que vice-président du parc naturel régional des Boucles de Seinenormandes, il le demande.M. ROCHE propose d'ajouter les parcs naturels régionaux dans la liste desparticipants aux commissions géographiques.Sous réserve de cet amendement, le comité de bassin approuve à l'unanimité,la déUbération relative à la modification du règlement· intérieurdu comité de bassin -constitution de commissions géographiques dans le bassinSeine-Normandie- (délibération n° CS 02.07).Concernant le conseU scientifique, il y a eu peu de modifications dans sonorganisation. L'agence avait reçu pour chacun de ces cas des observations écrites de la part desmembres du comité de bassin précisant d'ailleurs qu'ils étaient très favorables à ladémarche. l.9rs de.Ja réunion du groupe de travail, le débat sur ce point a porté sur le modede limitation du mandat.La version figurant au dossier de la réunion de ce jour est encore interrogative surce point. M. LANDAIS observe que dans le compte rendu de cette réunion, il est indiqué quela majorité des participants était favorable à deux mandats successifs de six ans aumaxnnum. M. MERVILLE confirme qu'une majorité s'est bien prononcée pour uneparticipation à ce conseil scientifique limitée à deux mandats de six ans.M. de MARSILY estime que les deux motions sont utiles et propose de lesmaintenir: limité à moins de 65 ans l'entrée à ce conseil scientifique est une bonneproposition de même qu'une limitation à deux mandats successifs.M. GIROD observe que certains programmes scientifiques présentent desinterférences avec l'eau: ils devront être pris en compte par une liaison directe avec leconseil scientifique.



59M. ROCHE observe que ce conseil scientifique ne devra pas être en relation avec leslaboratoires qui interviennent dans les programmes de recherche financés par l'agence.Les scientifiques qui seront recrutés dans ce conseil devront être extérieurs aubassin de façon à éviter toutes interférences.Enfin, il note qu'une majorité des membres du comité de bassin se prononce pourune limitation à deux mandats successifs de six ans au maximum.Sous réserve de cet amendement, le comité de bassin approuve à la majoritédes voix et 2 abstentions, la délibération relative à la modificationdu règlement intérieur du comité de bassin -constitution d'un conseil scientiji.que-(délibération n° CB 02.08).4.2 - Blection des aIz pr6aidents et Vice-présidents des comml_lonspopaphiqll.eaM. GALLEY déclare:If Mes Chers Collègues, l'ordre du jour appelle maintenant l'élection des six présidentset des six vice-présidents des commissions géographiques.Pour cette élection, comment allons-nous procéder? Nous nous reporterons à notrerèglement intérieur du comité de bassin complété par son annexe 1 que vous venezd'adopter: ~ les présidents des commissions géographiques sont élus par le comité de bassinparmi les membres titulaires du collège des collectivités territoriales ;~ et les vice-présidents parmi les membres titulaires du collège des usagers, despersonnes compétentes et des représentants des milieux socioprofessionnels;~ le mandat est de 3 ans et prend fin avec l'expiration de la demi-période en coursdu comité de bassin;~ le scrutin ne peut valablement avoir lieu que si la moitié au moins des mem.brescomposant le collège des électeurs est présente (titulaire ou en cas d'absence, leursuppléant respectif) ;~ de plus, aucun pouvoir ne peut être donné en vue de quelque élection que ce soit.Enfin, je rappelle qu'il s'agit d'un scrutin à un seul tour à bulletin secret.Nous sommes maintenant en mesure, je crois, de procéder aux opérations de vote.Mes Chers Collègues, l'un d'entre vous a-t-il encore une question à poser pour être bienéclairé ?Je rappelle que l'effectif total du collège des électeurs est de 97 (45 collectivitéslocales, 45 usagers et personnes compétentes, 7 milieux socioprofessionnels) et qu'il fautdonc au moins 49 présents ou représentés.



Je prends maintenant connaissance des feuilles de présence établies d'après lesfeuilles d'émargement que vous avez signées à votre arrivée. Je note que les personneshabilitées à voter sont au nombre de 55.Je constate que le scrutin peut donc aVOIr lieu. J'en amve à recueillir lescandidatures: ~ des présidents: je vous rappelle qu'il faut être membre titulaire du collège descollectivités ;~ des vice-présidents : je vous rappelle qu'il faut être membre titulaire du collège desusagers et personnes compétentes ou représentant des milieuxsocioprofessionnels.Je vais donc prendre acte des candidatures et vous propose auparavant unesuspension de séance sachant qu'un certain nombre de candidats se sont déjà déclarés:Président Vice-Président• Commission Seine-Amont M. DELPRAT M.VICAUD• Commission Seine-Aval M. MERVILLE M. MICHELIER• Commission Oise M. MARCHAND M.SCHOCKAERT• Commission Bocages-Nonnands M. HALBECQ M.GRANJON• Commission Re-de-France M. PELLETANT M. GILLETM.MARCOVITCH• Commission Marne M. TEISSIER M. YONA la reprise de la séance, M. GALLEY constate que des candidats supplémentaires,se sont fait connaître complétant la liste ci-dessus. Il s'agit de :~ Mme JANSENS pour la vice-présidence de la commission géographique desBocages-Normands,~ M. REMONDIERE pour la vice-présidence de la commission géographique desBocages- Normands,~ M. GIROD pour la présidence de la commission géographique Seine-Aval.Chaque personnalité confirme son souhait d'être candidat à la présidence ou à lavice-présidence et se présente rapidement.M. GALLEY déclare:If Dans quelques instants, M. ROCHE appellera successivement les votants, quivoudront bien venir jusqu'à la tribune afin de déposer leur bulletin dans l'ume et signer lafeuille d'émargement correspondante .. -



(- A;J JJe vous rappelle que vous devez inscrire sur le bulletin qui vous a été distribué unnom au plus par case correspondant aux présidents et vice-présidents des six commissionsgéographiques parmi les personnalités indiquées sur la liste qui ont présenté leurcandidature. Je précise que les bulletins comportant plus d'un nom par case ou d'autres noms queceux des candidats seront déclarés nuls. »Il est ensuite procédé aux opérations de vote.M. ROCHE fait l'appel des membres votants par ordre alphabétique des titulaires.Après vérification de la concordance entre le nombre de bulletins et lesémargements effectifs, il est procédé au dépouillement des bulletins.M. GALLEY annonce les résultats de scrutin :Votants 55Bulletins nuls 0Bulletins blancs 0Suffragesexprhnés 55Ont obtenu: Président Nbre de Vice-Président Nbre devoix voix• Commission Seine-Amont M. DELPRAT 55 M.VICAUD 50• Commission Seine-Aval M. MERVILLE 39 M. MICHELIER 52M. GIROD 16• Commission Oise M. MARCHAND 49 M. SCHOCKAERT 52• Commission Bocages-Nonnands M. HALBECQ 54 M. GRANJON 20Mme JANSENS 17M. REMONDIERE 17• Commission ne-de-France M. PELLETANT 21 M. GILLET 53M. MARCOVITCH 34• Commission Marne M. TEISSIER 55 M. YON 46Sont donc élus: Président Vice-Président• Commission Seine-Amont M. DELPRAT M. VICAUD• Commission Seine-Aval M. MERVILLE M. MICHELlER• Commission Oise M. MARCHAND M. SCHOCKAERT• Commission Bocages-Normands M.HALBECQ M. GRANJON• Commission ne-de-France M. MARCOVlTCH M. GILLET• Commission Marne M. TEISSIER M.YON



62M. GALLEY déclare:If Je remercie tous ceux qui ont accepté de remplir ces fonctions de président et device-président des commissions géographiques: ils savent ce que représentent cesnouvelles commissions et que s'ajoutant à bien d'autres, la tâche qui vient de leur êtreconfiée sera parfois lourde. Ils. AVIS RBLATD' AU SAGB DB lA RIVŒRB DU CQMURRCB BT IRI'ORllATIOR SURLB PâuIŒTRB DU SAGB DB LA. BlŒSLBM. GALLEY déclare:« Le SAGE de la rivière du Commerce concerne les bassins versant du Commerce, duVivivier, du Théluet du Hannetot et de la Brouisseresse situés dans le Pays de Caux.Le 1er décembre 1998, un arrêté préfectoral a défini le périmètre du SAGE de la Valléedu Commerce et un an plus tard la Commission locale de l'eau a été constituée.La demande d'avis du Comité de Bassin a été fonnulée le 19 juillet 2002.L'examen du SAGE de la rivière du Commerce et du SAGE de la Bresle ayant étérécemment étudié par le « Groupe d'examen des SAGE Il ;M. PIALAT, pouvez-vous nous rappeler les principales caractéristiques de cesdossiers ? Il5.1 - Avili relatif au SAGB de la dvlùe du CommueeM. PlALAT rappelle que le SAGE de la rivière du commerce s'étend sur le dernierméandre de la Seine juste avant l'estuaire, rive droite, dans le pays de Caux.Il rapporte les conclusions du groupe d'examen des SAGE présidé parM. MERVILLE. Il précise que le-\,;onnnerce est un cours d'eau prenant sa source sur un plateau.L'ensemble du bassin versant examiné représente 310 km2 dont 220 concernent leCommerce proprement dit. Les bassins versants du Commerce, du Vivier, du Théluet duHannetot et de la Brouisseresse font partie du SAGE du Commerce.Ce secteur est maintenant bien connu. Les changements de pratiques agricoles surle plateau ont entraîné des problèmes de ruissellement, d'érosion des terres etd'inondation. A ces problèmes s'ajoutent ceux de la ressource en eau notamment de turbidité del'eau distribuée.Enîm, les activités hu:m.aines sont concentrées le long de ce cours d'eau (d'abordles moulins puis l'activité industrielle et l'urbanisation).L'ensemble des rejets des collectivités et des industriels ne peut donc pas êtreabsorbé par ce petit cours d'eau complètement saturé d'où une qualité d'eau « horsclasse Il alors que depuis une vingtaine d'année l'objectif « classe 3 Il est visé.



Par ailleurs, ce petit secteur compte beaucoup d'acteurs et de syndicats générantdes difficultés de coordination.Il évoque les principales propositions faites dans le cadre de ce SAGE concernant:~ les risques d'irrigation: nécessité de définir des zones sensibles à l'érosion,élaborer un programme d'actions qui s'y applique, mettre en place un plan deprévention des risques inondations dans la vallée du Commerce,~ l'amélioration de la qualité des milieux aquatiques et associés: passer d'unobjecÊi -de --qualité de Il classe 3 » à un objectif de qualité de Il classe 2 » pluscontraignant.Le dispositif technique déjà prévu dans les orientations du SDAGE sera mis enœuvre en réalisant une conduite d'évitement le long de la rivière du Commerce. les eauxdes stations d'épuration seraient récupérées et transportées dans la vallée.Il indique enfin que la police de l'eau a des difficultés à traduire en prescriptionspratiques les documents qui sont faits.En conclusion, il propose que le comité de bassin ÇDnfirme l'avis favorable dugroupe d'examen des SAGE associé à un certain nombre de recommandations etnotamment: ~ assurer une meilleure coordination,~ faire en sorte que les actions du SAGE applicables par les services de policesoient directement convertibles en mesures prescriptives,~ que le tableau de bord et la liste des objectifs retenus soient étendus àl'ensemble des orientations du SDAGE développée:s dans son dernier livretJli1Jret~ 03).M. GIROD observe qu'il a été signalé le problème de nsque d'inondation et deruissellement. Il reconnaît que la mise en place d'ouvrages curatifs est encore nécessaire. Il estimepour sa part que les ouvrages curatifs peuvent effectivement apporter une sécuritéponctuelle mais que toutes les actions en matière d'hydraulique douce doivent êtrerenforcées en maintenant la forêt comme cela a été indiqué dans le SAGE de même quele bocage et les bois épars.Enfin, il souscrit totalement au fait qu'on réduise l'artificialisation du cours d'eaumais il estime que l'on ne souligne pas assez que les curages, lorsqu'ils sontintempestifs, peuvent aussi détruire les habitats.Il note le point positif de la création d'un garde rivière.M. PIALAT precIse qu'une sene de dispositions techniques sont prévues qUIdevraient régler le problème majeur de la qualité de l'eau du secteur.



64'1Concernant les mesures curatives, il note qu'il s'agit de l'achèvement desopérations déjà programmées dans ce secteur mais reconnaît qu'il faut maintenantmettre en œuvre des techniques douces.Le comité de bassin approuve à l'unanimité la délibération relative•.••••••• ft,; •••. .:1_ a A n'l:' .1_ 1_ ..a...a~-- ..•.. "'-- -- - - - - l''';':::~:'''':'_w __ -'" " •..• !;" 091tQ,~ Y"''V'.I __ '"' .••. -ç ~'W'.., w.tW &CIo && .•.••• ~A~ u. ••. '-'U.&a&l:l=~C: f"''5i> •• .us. ••••.••••••• ~ •••.. ~. /-5.2 - PoIDt cI·iDfonD.atioa relatif a. pzoJet cI'arrit6 cie p6rimitre clu SAGB de laBrealeM. PIALAT précise que ce SAGE concerne un territoire aux confins du bassinSeine-Normandie (la rive droite de la Bresle étant située sur le bassin Artois-Picardie).Il était prévu que ce territoire pourrait étre examiné soit globalement ouindépendamment de l'Yeres.Sur le plan de la procédure, dans la mesure où le périmètre de ce SAGE estclairement indiqué au SDAGE, il n'y a pas nécessité d'obtenir un avis formel.Il note les problèmes locaux essentiels :• les aspects de pollution industrielle et domestique,• les problèmes d'entretien de gestion des ouvrages, de gestion piscicole et defranchissabilité,• l'extraction des granulats,Le groupe SAGE a souhaité insisté sur deux points:..l la solidarité entre les deux rives,..l la franchissabilité des ouvrages par les poissons migrateurs.La procédure du SAGE sur cette rivière va maintenant pouvoir être lancée. LePréfet de Seine-Maritime coordonnera les actions des trois départements concernés.Le comité de bassin prend acte du point d'information relatif au projetd'arrêté de périmètre du SAGE de la Bresle.6. APPROBATIOR DB LA RBVISIOR DU SDAGB RBLATIVB A LA GBSTIOII DESHAPPES DB L·'&I.RŒJf ET DU RBOCOIIIBRM. GALLEY déclare:If La proposition de révision du SDAGE relatif à la gestion des nappes de l'Albien et duNéocomien a été soumise à la consultation des conseils généraux et régionaux du BassinSeine-Normandie ainsi qu'à la collectivité territoriale de Saint-PierTe et Miquelon.M. VERJUS, pouvez-vous nous exposer les principaux résultats de cetteconsultation? JI



ESM. VERJUS précise qu'il s'agit du projet adopté par le comité de bassin il y a un ansur la gestion de la nappe de l'Albien.Il a pour objectif d'accroître le volume exploitable de cette nappe pour permettrel'accès à la ressource stratégique en cas de secours ultime pour l'eau potable.Les collectivités du bassin ont été consultées (conseils régionaux et conseilsgénéraux). Des réponses, il se dégage une majorité d'avis favorables à ce projet, quelquesconseils généraux sont défavorables (Yvelines, Essonne et l'Yonne), ou favorables avecréserve (l'Aube, la Marne, La Seine-Saint-Denis, la Seine-et-Ma;me et l'Eure).Pour ces collectivités, il a été pris des contacts administratifs pour leur expliquer leprojet. En résumé, les collectivités estiment qu'on ouvre trop l'exploitation de la ressourceou au contraire pas assez.Il précise que certains départements comme celui de la Marne, qui n'exploite pasactuellement la zone captive de l'Albien, ont émis un avis favorable avec réserves dontquelques unes ont été prises en compte (cf tableau du dossier).Pour les cas où le débit '.1nitaire par ouvrage est faible, ]le projet permettra, par zonede 180 000 habitants, de réaliser davantage de forages.Le conseil régional de l'Ile-de-France souhaitait également qu'on explicitedavantage le niveau piézométrique de référence: cette précision sera ajoutée au texte.Le souhait du comité de bassin de limiter à 7 Mm3 les prélèvementssupplémentaires dans l'Albien-Néocomien dans le futur sera respecté.M. GALLEY signale qu'il a reçu ce matin une lettre documentée du Président duConseil général de la Marne.Il demande d'examiner la façon dont certaines de ces observations pourront êtreintégrées dans le projet de révision du SDAGE.Mme ELSEN s'abstiendra lors du vote de la délibération du fait qu'elle estime qu'oncontinue à favoriser l'usage industriel en Essonne en écrivant que si les industriels nepeuvent pas avoir de l'eau autre que celle de l'Albien à un coût raisonnable, ils pourronty puiser: cette formulation n'est pas admissible.Elle reconnaît que le projet soumis est bien meilleur que celui qui avait étéprécédemment rédigé mais elle persiste à penser que l'exploitation de cette nappe pourdes usages industriels est très dommageable.M _ ROCHE observe que cette formulation a fait l'objet. de longs débats. Lorsque lecomité de bassin avait adopté cette version, Mme ELSEN était déjà intervenue dans cesens. Il note qu'en général les actions des industriels sont raisonnables et que cetteabstention traduit une défiance vis-à-vis des industriels pas complètement justifiée.



56jLM. MARCOVITCH demande si on a une notion précise du nombre total de forages(officiels et officieux) dans l'Albien.M. VERJUS precIse que 37 nouveaux forages sont nécessaires pour desservircorrectement la population en Ile-de-France en cas de crise et à peu près autant pour lereste de la population du bassin.Ce projet est très modéré mais permet une exploitation supplémentaire pour quedes maîtres d'ouvrage accèdent à la ressource en cas de crise afm de distribuer de l'eaupotable en quantité suffisante à toute la population.Il ajoute qu'il n'y a pas concurrence entre un projet industriel et un projetd'alimentation en eau potable de la population du point de vue de la gestion de crise.M. TEISSIER, en tant que Marnais, remercie le comité de bassin d'avoir pris encompte les observations du département de la Marne, celles formulées en bas de pageétant peut être excessives.Il précise que la commission concernée par ce projet a rencontré le DIREN et unaccord a pu être trouvé.Les élus marnais voteront donc en faveur de ce projet.M. GALIN, en tant que chargé de la police de l'Albien, confirme que les forages enIle-de-France sont bien connus et font tous l'objet de travaux de la police de l'eau.A l'extérieur de l'Ile-de-France, un inventaire avait été fait avec les financements del'agence de l'eau.Il ajoute que des actions de police sont déjà entreprises sur la base du projet derévision du SDAGE. Certains exploitants ou industriels ont accepté de répondre auxprescriptions même si elles ne sont pas encore tout à fait opérationnelles pour faire ensorte que les ouvrages soient disponibles en cas de crise.Concernant les volumes, on peut s'attendre à une baisse des volumes prélevésnotamment dans les zones où la nappe est la plus sollicitée (l'Est des Yvelines).M. ROCHE attire l'attention des membres du comité de bassin sur le calendrier.Le comité de bassin avait élaboré son projet de révision du SDAGE le4 décembre 2001 et s'était prononcé favorablement sur cette révision.Ce premier projet a été mis en concertation auprès de l'ensemble des collectivitéscomme le précise la procédure.Les observations du conseil général de la Marne ont été partiellement prises encompte dans la version amendée proposée dans le dossier par la DIREN de bassin.Il note que si aujourd'hui le comité de bassin vote le texte, toute nouvellemodification représentera une révision du SDAGE et à ce titre nécessitera une nouvelleprocédure de concertation.



Il est donc difficile de ré amender ce texte sur la base de proposition transmise laveille de la réunion conclusive.M. TEISSIER, à titre personnel, note que dans le texte proposé, il est dit qu'onpennettrait, par zone de 180 000 habitants, de réaliser davantage de forages si le débitn'est pas suffisant et qu'il sera loisible au Préfet de délivrer plusieurs autorisations dansla limite des 7 Mm3 d'eau supplémentaire.Il estime que ces mesures satisfont les élus de la Marne.M. GALLEY observe que ce point très important pourra être réexaminer par lacommission géographique ad hoc.Le comité de bassin approuve à la majorité des voix et 1 abstention,la délibération relative à la modification du SDAGE Seine-Normandiepour la gestion des nappes de l'Albien et clu Néocomien(délibération n° CB 02.10)7. INFORMATION SUR LB PLAR DES PRivBrrrIOH DES IIfOBDATlOHS (cin:v.kdre.s de.me lcI.rdRr'e de I-.Bcologte et du .Déueloppemerat Durable du Jer octobre 2002)M. GALLEY déclare:fi Les phénomènes d'inondation récents dans certaines regtons de notre territoirenational ou en Europe ont rappelé que le risque inondation est important pour bon nombrede nos concitoyens et de nos communes.Mme BACHELOT-NARQUIN, Ministre de l'écologie et du développement durable aengagé un plan de prévention des inondations.M. PIALAT, pouvez-vous nous indiquer l'essentiel dans ce plan, sachant que l'on peuttrouver tous les détails complémentaires dans le dossier remis?»M. PIALAT attire l'attention des membres du comité de bassin sur les volets-principaux des deux circulaires intéressant plus particulièrement l'Etat puis le comitéde bassin. Celui intéressant l'Etat concerne la création prochaine de services de prévision descrues. Il s'agit avec les nouvelles techniques et notamment celles de la météo de faire dela prévision et d'avoir la capacité d'annoncer plusieurs jours à l'avance le niveau dehauteur d'eau aux échelles de référence.En 2003, il est prévu la création d'un centre national dédié à la prévision des cruesà Toulouse. Le second projet èst relatif à la réalisation de schémas directeur de l'organisationde l'Etat pour la prévention des crues par bassin et la réorganisation des servicesactuels d'annonces des crues.



5 SAu niveau du bassin Seine-Normandie, il existe 13 petits centres très dispersés. Ilfaut donc en réduire le nombre et concentrer les effectifs sur des centres plusimportants. L'objectif est de garder la mémoire des risques non seulement le long d'un coursd'eau mais également sur un territoire donné.Il est donc demandé au Préfet coordonnateur de bassin de faire une proposition àla Ministre pour le 14 mars prochain. Des discussions seront alors amorcées avec lesministères de l'équipement, de l'intérieur et de l'agriculture pour la mise en place f'maledu dispositif. Le second volet intéressant davantage le comité de bassin conceme l'appel à projetpour des plans de prévention des inondations intégrés sur des bassins versants faisantl'objet de la circulaire du 1er octobre 2002.Il s'agit de favoriser l'émergence de programmes intégrés d'actions contre lesinondations comprenant l'information préventive des populations, la participation desassociations de riverains, la protection des lieux habités, les opérations de réduction desvulnérabilités ainsi que la gestion des milieux naturels.Ce volet nécessite une collaboration forte entre les semces de l'Etat et lescollectivités. Il indique que les taux de participation financière de l'Etat pourraient atteindre40%. Les maîtres d'ouvrage pourraient être les syndicats intercommunaux de travaux,les conseils généraux ou régionaux et pour les opérations complexes lorsqu'ils en ont lacompétence, les établissements publics territoriaux de bassin.La Ministre arrêtera la liste des plans de bassin ou de sous-bassins versants à la[m d'avril 2003. Les Préfets coordonnateurs de bassin seront alors mandatés pour suivreces opérations . ....M. YON observe que dans le dernier bulletin du Ministère de l'Ecologie duDéveloppement Durable Mme la Ministre indique que pour diminuer la vulnérabilité etle risque il existe plusieurs outils reposant sur trois principes dont l'interdiction desconstructions en zone inondable quand le risque est supérieur à 1 m d'eau.Il demande des précisions sur ce principe.M. LECOURTIER s'occupant de la mise en place d'un plan de prévention desrisques dans le bassin Oise-Aisne se trouve actuellement confronté à des problèmes derefus catégoriques de la part des élus de l'amont de voir se constituer chez eux despetits bassins écrêteurs de crues.Il souhaite donc qu'il y ait une directive claire de façon à pouvoir s'y appuyer pourconvaincre les Maires, les élus ruraux et les propriétaires de l'absolue nécessitéd'accepter des bassins écrêteurs de crues.



69M. GALLEY, en tant qu'élu de l'Aube, observe que des milliers d'hectares ont étépris pour dans une certaine mesure fournir de l'eau à la Seine en été et pour diminuer lahauteur de l'eau des voies sur berges de Paris. Il sait donc parfaitement de quoi il s'agitet apprécie les propos de M. LECOURTIER.Il note par ailleurs que les populations en amont ne sont pas en général les plustouchées par les inondations. Il s'agit bien par conséquent d i.1ne solidarité entre l'amontet l'aval. C'est d'ailleurs exactement le sens du rapport parlementaire qu'il a diligentésur les inondations.M. LECOURTIER note que la politique des grands bassins est maintenantabandonné et que seule la constitution de petites unités pourra permettre d'atténuer lescrues. M. GALLEY observe que dans ce problème il faut également chercher les moyensd'indemniser les propriétaires qui acceptent que leurs terres deviennent des zonesd'expansion des crues.M. TEISSIER informe les membres du comité de bassin que l'entente Marne estcandidate à l'élaboration d'un plan en collaboration avec l'Ins.titution des Grands Lacs deSeine puisque la Marne dépend pour une bonne part du fonctionnement du barrage-réservoir du Der-Chantecoq.Il note le problème des constructions ou des remblais en lit mineur empêchantjustement de pouvoir faire en amont des champs d'expansion de crues et des retenuesnaturelles suffisants.La question est de savoir comment articuler les plans de prévention desinondations avec le souhait de certains industriels de s'établir en pleine zone inondable.M. SANTINI, en tant qu'élu concemé par les P.P.RJ., en bordure de Seine, indiqueque des projets immobiliers sont gelés du fait de la parution prochaine du P.P.R.I.. .Les juristes qu'il a consultés lui ont indiqué que tant que le P.P.R.I. n'était pas paruil pouvait délivrer les permis de construire.Or, ce P.P.R.I. ne paraîtra qu'en fin d'année 2002. Il subit actuellement la pressiondes promoteurs mais refusera les permis de construire du fait qu'il serait responsabledes problèmes en cas d'inondations graves.Le tribunal décidera alors s'il doit ou non délivrer les permis de construire: c'estjudiciairement la seule solution.M. MARCOVITCH observe que dans l'avant-projet de loi, sur le risque inondation, ilétait prévu qu'en cas d'une construction en zone inondable, au moment de la vente, lepromoteur devait en informer le client.



70M. GALLEY a pour sa part constaté, avec étonnement, que les assurances neprenaient jamais en compte les risques d'inondation alors qu'en réalité, les risques prispar un propriétaire qui construit en zone inondable et celui qui construit en dehors sonttout à fait différents.Il semble qu'il faille passer par une profonde réforme de la législation pour avoirdes tarifs d'assurance différ~M. GIROD note qu'en Haute-Normandie certains propriétaires ne trouvent plusd'assureurs pour assurer leurs biens après les inondations successives, d'où unproblème de fond par rapport à la législation.Il a été souligné avec justesse que pour résoudre ce problème la création de zonesd'expansion des crues était une solution.Elles peuvent effectivement se faire en amont mais également en aval.Concernant la Haute-Normandie, en terme de système d'information, il observe quela vallée de Seine où se produisent de nombreuses inondations se situe dans une zoned'ombre et donc que les radars de surveillance de ces phénomènes ne couvrent pas cettevallée. Il faudra également remédier à cette difficulté dans les plus brefs délais par toutmoyen approprié.Mme CONSTANTIN indique que la ville de Paris débattra la semaine prochaine duP.P.R.I. proposé par le Préfet.Elle demande par ailleurs que les mesures à prendre afin de réduire le risqued'inondation soient également intégrés à ce P.P.R.I. : que doit-on mettre en place entredes barrages, des zones d'extension des crues, des petites retenues, une 1( remise enselle» de la culture de la bonne maîtrise du risque d'inondation et une meilleure gestionhydraulique du pluvial dans nos contrées chez nos concitoyens?M. GALLEY observe que la question posée par Mme CONSTANTIN est difficile etque les réponses sont différentes selon la période où l'on se trouve dans l'année.Le comité de bassin prend acte du point d'informationsur le plan de prévention des inondations.8. ETAT D'AVARI"!RUR1ft' DB LA DillARCBB DIRBCTIVB-CADRB BUROPâanŒM. ROCHE indique que ce point sera très largement repris dans les réunions descommissions géographiques. L'ordre du jour étant épuisé, la séance ~st levée à 13h45


